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LEGGI E DECRETI 


LEGGE 26 marzo 1936-XIV, n. 603. 
Approvazione della Convenzione consolare fra l’Italia e la Lituania sti- 
pulata in Kaunas il 13 luglio 1935. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D'ITALIA 
TI Senato e la Camera dci deputati hanno approvato; 
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue: 


Art. 1. — Piena ed intera cesecuziona è data alla Convenzione con. 
solare stipulata fra l’Italia e la Lituania in Kaunas il 13 luglio 1935. 

Art. 2. — La presente legge entrerà in vigore alle condizioni @ 
nei termini di cui all'art. 40 della Convenzione anzidetta, 


O:diniamo che la presente, murita del sigillo dello Stato, sia 
inserta nella raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti del Regno 
d’Italia, mandando a chiunque spetti di osservarla e di farla osser- 
vare come legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 26 marzo 1936 - Anno XIV 
VITTORIO EMANUELE. 
MussoLINi — SoLMI — DI REVEL. 
Visto, îl Guardasigilli; SOLMI. 
Convention consulaire 
entre le Royaume d’Italie et la République de Lithuanie, 

Sa Majésté le Roi d'Italie et le Président de la République de 
Lithuanie, ayant résolu de conclure une convention consulaire, ont 
nommé èà cet effet, pour leurs Plénipotentiaires: 

Sa Majésté le Roi d’Italie: 

Monsieur le Commandeur GIOVANNI AMADORI, Envoyé Extraordi- 

riaire et Ministre Plénipotentiaire d’Italie en Lithuanie, 
Le Président de la Répubblique de Lithuante: 

Monsieur Juozas TuBELIS, Président du Conseil, Ministre des Af« 

faires Etrangères a, 1., 


lesquels, avant reconnu leurs picins pouvoirs, en bonne et due 
forine, sont convenus de ce qui suli; 
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CHAPITRE I 


FONCTIONNAIRES CONSULAIRES, 


Art, 1. — Chacune des Hautes Parties contractantes aura la fa- 
culté de nommer des consule généraux, consuls, vice-consule et 
agents consulaires dans les ports, villes et localités du territoire de 
l’autre Partie, excepté dans les localités où cette Partie jugerait con- 
venable de ne pas admettre l’établissement de tels agents, sous con- 
dition que toute exception à ce sujet soit également appliquée è 
toute autre Puissance. 

L'étendue de chaque circonscription consulaire sera fixée par la 
Partie qui aura nommé les fonctionnaires susindiqués et sera com- 
muniquée 4 l’autre Partie. Il en sera de méme pour toute modifica- 
tion ultérieure à apporier aux circonscriplions consulaires précédem- 
ment fixées, 

Art. 2. — Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents 
consulaires pourront ètre de carrière ou honoraires, 

Au cas où les dite fonctionnaires honoraires 6eraient ressortis- 
sante du Pays où ils devraient exercer leurs fonctions, on devra, 
avant leur nomination, obtenir par la voie diplomatique l'assentiment 
du Gouvernement de ce Pays. 

Art. 3. — Les consuls généraux, consuls et vice-consuls, sur la 
présentation, par la voie protocolaire de leurs lettres de provision, 
seront réciproquement admis et reconnus selon les règles et forma 
lités établiés dans l'Etat de leur résidence, et dès lors ils pourront 
exercer les fonctions dans leur circonscription. 

En cas d’urgence, sur Ja requéte de leur Gouvernement, ils pour- 
ront étre admis à exercer leurs fonetions à titre provisoire. 

Si l'une des Partics estime que l’'erequafur (ou autre admission) 
ne peut pas étre accordée ou qu'elle doit étre rétirée, elle en don- 
nera communication à l’autre Partie les motifs dont elle aura seule 
l'appréciation et, dans le second cas, avant le retrait de l'ezequatur 
(ou autre admission). 

Art, 4, — Les consuls généraux et les consuls pourront nommer 
des agents consulaires dans les localités de leurs circonecriptions 
consulaires respectives, 

Les agents seront munis d'un brevet, qui sera délivré par le 
consul qui les aura nommés et devra étre transmis pour l'erequatur 
ou autre admission aux autorités compétentes. 

Art. 5, — Les consuls généraux, consuls et vice-consuls de car- 
rière, ainsi que tout autre fonctionnaire de carrière, seront munis 
par les autorités du Pays où ils exercent leurs fonctions d’une carte 
spéciale d'identité, portant la photographie et la gignature du titu- 
laire, établissant sa qualité officielle et le recommandant è ia pro- 
tection des autorités locales. 

Art. 6. — En cas d'empàchement, d’absence on de décès d'un con- 
sul général, consul ou viee-consul, le fonctionnaire adjoint sera au- 
torisé à exercer, par interim, les fonciions du titulaire, sous condition 
que sa qualité alt été portée à la connaissance des autorités locales 
compélentes, 


CHAPITRE TI. 
PRIVILÈGES ET IMMUNITÉS DES FONCTIONNAIRES CONSULAINES, 


Art. 7. — Les consuls généraux, consuls et vice-consuls pourront 
apposer, à la maison où se trouvent leurs bureaux ou chancelleries, 
l'ècusson de l’Etat qui les a nommée, avec une inscription qui en 
désigne le caractère officiel. Ile pourront également arborer le pa- 
villon national sur ladite maison, aux jours des sollennités pu- 
bliques de leur Pays, ainsi que dans d’autres circonstances d'usage, 
étant bien entendu que ces marques extérienres ne pourront jamais 
étre interprétées comme constituant un droit d'asile; elles eerviront 
à désigner la maison consulaire, Ils pourront également arborer le 
pavillon de leur Pays sur les bateaux à bord desquels ils pourraient 
s'embarquer pour l'exercice de leurs foctions. 

lle auront droit aux honneurs dùs à leur position officielle dans 
toutes les circonstances où ils exercent leur: fonctions. 

Art. 8. — L'ensemble des pièces à l'usage «des burceaux pour le 
service officiel consulaire et les locaux spécialement affectés au 
depot des archives consulaires sont en tout temps inviolables, Ces 
pièces et ces locaux doivent étre distinets dee pièces servant è 
lhabitation personnelle du fonctionnaire consulaire et ne peuvent 
ètre affectés A d'autres nsages, Tls ne peuvent dans aucun cas servir 
de lieu d'asile. Les autorités locales ne peuvent s0us aucun motif 
visiter ou saisir les papiers qui font partie desdites archives. Ces 
papiers seront complètement séparés des papiere personnels du t- 
tulaire ainsi que dès livres et papiers relatifs au commerce ou à 
Vindustrie que VPagent honoraire pourrait exercer. 

Art. 9, — Les consuls généraux, consuls, vice-ronsuls de carrière, 
ainsi que tout autre fonetionnaire de carrière, jouiront de l'exemp- 
tion de tonte réquisition, prestation, an logement militaires. Cette 
exemption ne s'\etendra. pas aux inuncubles appartenant aux fonc- 
tionnaires susvises dans le Pays de leur residence, à moins que les 
Dàtiments qui s'v trouvent ne eoient affectés an service consulalre 
vu ne serveut de logement aux dits fonciionnaires, 


En outre, lesdits foncttonnaires seront exempts de toutes contri- 
butions mobilières au somptuaires, prélevées directement auprès des 
contribuables, qui sont imposées par l’Etat ou par un autre corps 
constitué d’après le droit public du Pays, è moins qu’eiles ne soient 
imposées à raison de la possession de biens immeubles ou sur les 
intéréts d'un capital engagé dans le Pays de résidence desdité 
foncilonnaires, 

Les fonctionnaires consulaires honoraires, quelle que soit leur 
nationalité seront exempts seulement des réquisitione et logemenis 
militaires pour les jocaux affectés aux bureaux de la Chancelleric et 
aux archives. 

Art. 10. — Les consuls généraux, consuls et vice-consuls de car- 
rière, ainsi que tout autre fonctionnalre de carrière, sont autorisés, 
lorsqu'’ils rejoignent pour la preinière fois leur poste, ou dans les six 
mois suivants, à faire entrer, en franchise, le mobilicr, les vetements, 
les effets et les ustensiles de ménage appartenant à eux et à leur 
famille, sous condition de les faire visiter. 

Cette exemption ne s'applique pas aux articles de consommation. 

Chacune des Hautes Pa?lies contractantes s'engage, en outre, à 
autoriser l'entrée en franchise de tous meubles et objets de première 
installation ou destinés è l'usage officiel des bureaux consulaires, 
ainsi que de tous drapeaux, uniformes, écussone, registres, papiers 
à entéte, cahiers à souche, passeports, certificats, timbres, documents 
publics et toute autre fourniture de bureau, y comprig les coffresforis 
et les machines a écrire. 

Art. 11. — Les bAtiments ou locaux affectés à la résidence consu- 
laire et qui sont de propriété de l’une des Hautes Parties contrac- 
tantes sont exemptés des impòts établis par l'Etat ou par un autre 
corps constitué d’après Ie droit public du Pays sur les immeubles oil 
leur revenu. . 

Art. 12. — Les consule généraux, consuls et vice-consuls, ainst 
que les agents du service consulaire, quelle que soit leur nationalitè, 
ne sont pas justiciables dee tribunaux du Pays de leur résidence en 
raison des actes de leurs fonctions, 

Au cas où cette exemption serait invoquée devant une autorité 
de l’Etat de résidence, celle-ci devra s'abstenir de etatuer, toutes les 
difficultés de cette nature devant toujours étre réglées par la voie 
diplomatique. 

Art. 13. — Les consuls généraux, consuls, vice-consuls et agents 
consulaires de carrière ne pourront èétre mis en état d’arrestation 
préventive que e'il s'agit d'une infraction puniesable d’après la 
législation locale d'un ernprisonnement de deux ans au minimuin. 

Si l'un des fonctionnaires précités sera mis en état d’'arrestation 
ou poursuivi autrement, l'agent diplomatique de son Pays en sera 
prévenu immédiatement. 

En matière civile ou commerciale la contrainte par corps na 
pourra pas étre prononcée, soit comme moyen d'exécution, solt 
comme mesure conservatoire, contre les fonctionnaires consulaires 
de carrière, 

Art. 14. — Les fonctionnaires consulaires seront tenus, sur l’invi- 
tation des autorités judiciaires du Pays où ils exercent leurs fonc- 
tions, de répondre comme témoins en justice. Les chefs des offices 
consulaires de carrière pourront, en cas d’empéchement résultant 
des necessités de service, déposer aux sièges des consulats, dans le 
délai fixé par Vlautorité judiciafre. 

Dans ce cas l'interrogatoire aura licu d'après les formes prévues 
par les lois locales. 

Tee fonetionnaires consulaires pourront refuser de déposer sur 
tous les falts qui ont trait à l’exercice de leurs fonctions, 

Art. 15 — Sous réserve des privilèges et immunités mentionnts 
dans la présente Convention, les fonctionnaires consulaires 6eront 
soumis dans les mAmes coniitions que les nationaux, tant en ma- 
tièére civile qu'en matière criminelle, à la juridiction des tribunaux 
de l'Ftai de leur résidence 

Art. 16, — Les gérants des consulate généraux, consulats et vice- 
consulats jouiront, pendant leur gestion intérimaire, des privilèges 
et immunités reconnus aux titulaires, 


CHAPITRE III, 
TITRE PREMIER. — Aftributions consulaires. 


Art. 17. — Les consnis généraux, consuls et vice-consuls sont 
admis à protéger les ressortissanis de l'Etat qui les a nommés et a 
«défendre, en vertu du droit et des usages internationaux, tous droits 
et int@réts de ces ressortissants 

A cet effet, ils pourroni s'adresser a toutes les antorités de ]eur 
circonseriptron pour réclamer contre toute infraciton aux traités ou 
conventione cexistant entre tes deux Parties et contre tout abus dont 
leurs nationaux pourratert avoir à se plaindre, 

Art. 18, — Pes consuls généraux, consuls, vice-consuls et chan- 
celiers auront le droit pour autant gwils y sont antorisés par la légis- 
lation de leur Pays: 

1 — de recovoir, soit dans leurs bureaux, chancelleries, ou do- 
miciles, soit aux domiciles des intéressés ou à bord des navires de 
commerce ou es atronefs de leur nation, les déclaratione que pour- 
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ront avoir i in faire les ressortissants de la Partie qui les a nommés, les 
capitaines (comandanti), les membres de l’équipage ou les passagers 
dc ces navires ou aéronefs; 

2. — de recevoir, de dresser et de légaliser les dispositions 
testamentaires de leure nationaux et tous les autres actes dans 
Jesquels leurs nationaux seraient seuls parties; 

3. — de recevoir, de dresser et de Iégaliser les actes, quelle 

que soit la nationalité dee personnes qui y sont parties, pourvu que 
«es actes aient rapport exclusivement à des biens situés, à des affaires 
à traiter ou à des droits à faire valoir sur le territoire de l’Etat qui 
les a nommés; 
; 4, — de recevoir, de dresser et de légaliser tous actes dans 
lesquels un ou plusieurs de leurs nationaux seraient parties, pourvu 
que ces astes aient rapport à des biens situés, à des affaires à 
traiter nu à des droits è faire valoirs hors du territoire du Pays de 
leur résidence; 

5. — de recevoir, «de dresser et d’enregistrer les contrats con- 
cernant la vente de navires ou d’aéronefs nationaux, les préte à la 
grosse, la gage ou lypothèque et l'enrblement, ainsi que tout autre 
contrat. nécessaire à l'exercice de la navigation maritime ou 
aérienne nationale; 

6. — d'enregistrer les contrats d’achat des navires ou de aéro- 
nefs, pourvu qu'une des parties contractantes soit ressortissante de 
l'Etat dont relève le consul; 

7. — de délivrer et de viser, conformément aux prescriptions 
de l'Etat qui les a uommues, les passeports et tous autres ducumente 
officicls; 


8. — de traduire ei de légaliser les traductions de toute espèce 


d'actes et de documents émanant des autorités ou fonctionnaires 
de leur Pays, 
Tous ces actes et contrate dressés, certifiés authentiques ou 


légalisés par les consuls généraux, consuls et vice-consuls et scellés 
de leurs sceaux, ainsi que leurs copies, extraits ou traductions cer- 
tiflés conformes par lesdits fonctionnaires consulaires sous leurs 
sucaux, auroni dans le Pays où résident ces fonctionnaires, le 
caraciere de documents authentiques et la méme valeur et la meme 
force probante qui s'ils avaient été dressés, certifiés authentiques 
ou conformes, ou légalisés par un offìcier public de ce Pays, Tou- 
tefois, en tant que ces actes ou autres documents visent des affaires 
devant recevoir leurs esécution dans ledit Pays, ils seront soumis aux 
droits de timbre et autres taxes établis par les lois du Pays ainsi 
qu'à toutes formalités y régissant la matière. 

Dans le cas où un doute s’élèverait sur l’authenticité et l’expé- 
dition d'un acte public enregistré A la chancellerie d’un des Con-. 
sulats respectifs, ou sur l’authenticité, et l’exactitude de copies, 
extraits ou traductions susmentionnés, on ne pourra en refuser la 
confrontation avec l'original à l’intéressé qui en fera la demande 
et qui pourra assister à cette collation ;'il le juge nécessaire. 

Les fonctionnaires consulaires auront aussi la faculté de faire 
tous les actes se rapportant au service militaire et à la visite sa- 
nitaire des conscrite ressortissants de l’Etat qui les a nommés. 

Art. 19, — Les consuls généraux, consuls et vice-consuls seront 
reconnus comme représentants de droit de leurs nationaux se trou- 
vant hors du pays de leur résidence, à l’'effet de pouvoir faire 
auprès des autorités compétentes de ce pays les actes de procé- 
dure nécessaires à sauvegardes les droits desdits nationaux en ma- 
tière de réparation d’accidents du travail. 

Ils seront également autorisés à recevoir le pavement des rentes 
ou indemnités dues à leurs nationaux pour réparation d'accidente 
du travail ou par application des lois d'assurances sociales du pays 
de leur3z résidence si ces bénéficiaires se trouvent hors de ce pays. 

Les sociétés ou institute d’assurances et autres intèressés effec- 
tuant le payement de rentes cu indemnités susvisées entre les maine 
des fonctionnaires coneulaires de l'Etat dont le bénéficiaire est res- 


sortissant, seront libérés par les quittances délivrées par lesdità 
fonctionnaires. 
Art. 20. — Les consuls généranx, consuls et vice-consuls pourront 


célébrer les mariages de leurs nationaux s'ils y son autorisés par la 
Jégislation de leur Pays. 

Cetts disposition n'est pas applicable aux mariages dont l’un 
des futurs époux est ressortissant de l'autre Partie. 

Les fonctionnaires consulaires et les représentants diplomatiques 
précités devront le plus t6t possible porter les mariages susvisés à 
la connaissance des autorités du Fays où ils résident. 


Tirri II — Tufelle et Curatelle. 


Art. 21, — Des consuls géneraux, consuls et vice-consuls pourront 
organiser des tutelles et curatelles pour les ressortissants de leur Pavs 
ayant leur résidence sur le territoire de Vantre TPartie, ainsi que ide 
surveiller l'admministration de ces tutelles et curateltes, conformément 
guy Isis de de qui les a nommeées 

Art. 2%. Sil 36 produit, sur ie territoire de Vune des Parties 
à légard d'un ‘rassortissttit de l'autre, des circonstances, pui, d'a- 
pres | les lois de cette dernière L’urtie, rendent untcessaire l'organisa- 


tion d'une tutelle ou d'une curatelle, les autorités locales en infor- 
meront sans retard le fonctionnaire consulaire. 

Art. 23. — Dans les six mois à dater du jour où le fonctidnnaire 
consulaire a regu l’avis prévu è l'art. 22, il organiscra la tutelle 
ou la curatelle conformément è la loi de la Partie qui l'a nommé 
et fera connaître è l’autorité locale le tuteur ou le curateur choisi, 
S'il s'agit d'une tutelle ou d'une curatelle à organiser à cause d'in- 
terdiction, le délai sera d'une année et, dans ce délai, la décision 
do la juridiction nationale devra étre produite à l’autorité locale. 

Si le fonctionnaire consulaire ne s'est pas conformé anx dispo- 
sitions de l’alinéa 1 dans les délais y mentionnés, ou s'il déclare 
qu'il n’organisera pas la tutelle ou la curatelle, l’autorité locale 
pourra procéder elle-méme à l’organisation, à l'administration et 
à la surveillance de la tutelle ou de la curatelle conformément è 
ses propres lois. 

Art 24 — L'excrcice de la tutelle ou de la curatelle organisée 
par le fonctionnaire consulaire s'étend, de plein droit, à l'ensemble 
des biens mobiliers et immobiliers du mineur ou de l’incapable. 

Art. 25. — Dans le délai nécessaire pour organiser la tutelle ou 
la curatelle, le fonctionnaire consulaire pourra, provisoirement, 
remplir lui-méme les fonctions de tuteur ou de curateur touchant 
la personne et l'ensemble des biens du mineur ou de l’incapabia. 

Art, 26. — Le fonctionnaire consulaire pourvoira à l’accomplis- 
sement des mesures de publicité prescrites par la loi territoriale en 
cas d’organisation d'uno tutelle ou d'une curatelle de sa com. 
pétence. 


TITRE III. — Succession, 


Art. 27. — En cas de décès d'un ressortissant de l’une des Hautes 
Parties contractantes sur le territoire de l’autre, l'autorité locale 
compétente devra en donner avis immédiatement au fonctionnaire 
consulaire. 

Les fonctionnaires consulaires de leur c6t6 devront donner le 
méme avis aux autorités locales lorsqu’ils seront informés les pre- 
miers du décès. 

L’autorité locale compétente devra transmettre dans le plus 
bref délai au fonctionnaire consulaire une expédition sans fralz 
de l’acte de décès et lui faire connaître ce qu'elle sait au sujet des 
ayants droit à la succession, de leur résidence, de l’'existence ds 
dispositions testamentaires et des biens du défunt. 

Art. 28. — Si un italien laisse des biens en Lithuanie ou si un 
lithuanen laisse des biens en Italie et que les ayants ‘droit è sa 
succession ou certains d’entre eux soient inconnus ou absents, les 
consuls  généraux, consuls, vice-consuls, et agents consulaires 
auront qualité pour requérir l’apposition des scellés sur les 
effets, papiers et autres biens mobiliers du défunt, et assister A 
l'accomplissement de cette formalité. Ils veilleront À ce que l'au- 
torité compétente recherche s'il y a un testament, et recevront com- 
munication de tous renseignements et documents qui leur permet 
tront de retrouver les ayants droit. Ils pourront requérir la confec- 
tion d’un inventaire et auront, en tous cas, le droit d’y assister. Ils 
pourront, en outre, s'ils le jugent utile, provoquer la nomination 
par l’autorité locale compétente d’un administrateur ou curateur 
de la succession qui sera choisi sur leur présentation parmi les 
personnes désignées, par la loi ou par l’usage, pour remplir cette 
fonction. 

L'administrateur ou curateur, toutes les fois qu'il en sera 
requis, devra communiquer au consul général, consul, vice-consul 
ou agent consulaire tous renscignemente concernant la liquidation 
de la succession. 

L'’intervention consulaire ne sera pas admise dès qu'il aura 
été constaté qu'il n’y pas d’ayants droit de la nationalité de l'Etat 
qui a nommé l'agent ou que tous les héritiers sont présents ou 
représentés, 

Art, 29. — Les dispositions de l'article 28 seront applicables 
larsque des ressortissants de l’un des Etats contractants, absents ou 
incapables, et non représentés, seront intéressés dans une 6ucces- 
sion ouverte sur le territoire de l’autre Etat, quelle que soit la na- 
tionalité de de cuius. Mais l'intervention consulaire ne sera plus 
admise dès que tous les ayants droit de la nationalité de l'Etat qui 
a nommé l’agent seront présents ou représentés. 

Art. 30. — Si un italien laisse des biens en Lithuanie ou si un 
lithuanen laisse des biens en Italie et que l’autorité territoriale 
estime la valeur de ces biens inférieure: 

en Italie à 1000 lire, 

en Lithuanie è 500 litas; 
le consul général, consul, vice-consul ou agent consnlaire pour”a 
se faire remettre ces biens. Il sera seul chargé de la succession, 
mais il ne pourra en transmettre le produit hors du territoire de 
l'Etat de résidence qu'après le règlement du passif et le payement 
de tontos taxes qui pourraient éire dues 


Tare IVO — Nasigatono marilime e abérienne, 
Art. 31. — Pes consnis geénéraux, consnis et vice-consnis. ponr- 
ront. en «e conformant aux ealameltta du port où se trouvent les 


fonciionna'res consulaires susmentionnés, faciliter Ll’entrée et l'ex- 
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pédition des navires battant leur pavillon national et leur préèter 
leur appui, pendart la durée du séjour dans la circonscripiion 
consulaire 

A cet effet ils pourront se rendre personnellement ou envoyer 
des déléguts a bord desdits navires dès que ceux-ci auront été adm‘s 
en libre pratique, interroger les capitaines, les membres de l’équi- 
page et recueillir des renseignements des passagers, examiner les 
papiers de brrd, dresser des manifestes, recevoir, conformément è 
l'art. 18, des déclarations sur le voyage, la destination et les inci- 
dents de la traversée et autres déclarations des membres de l’équi- 
page et des passagers, procéder aussi par tous experts de leur con- 
fiance à toute vérification, en cas d’avarie, cu à toute requéte, en 
cas de sinistre, prévue par leu: loi netionale. 

Art. 32. — Les consuls généraux, consuls et vice-consuls seront 
exclusivement chargés du maintien de l’ordre intérieur à berd des 
navires de commerce battant leur pavillon national. 

Les contestatione de toute nature entre le capitaine, les officiers 
et les autres membres de l’équipage et spécialement celles relatives 
à la solde et à l’accomplissement des engagements réciproques con- 
tractés, seront résolues par les fonctionnaires susvisés, en tant qu'ils 
y sont qualifiés d'après les lois de l’Etat dont ils relèvent, 

Les autorités locales ne pourront intervenir que lorsque les dé- 
sordres survenus è bord des navires seraient de nature àèà troubler 
la tranquillité et l'ordre public à terre ou dans le port; ou lorsque 
des personnes ayant la nationalité du Pays ou ne faisant pas partie 
de l'équipage s'y trouveraient mélées. Dans tous les autres cas de 
désordres à bord, lee autorités locales se borneront à préter leur 
appui aux fonctionnaires consulaires ou aux capitaines, en cas 
d'absence du consul, s'ils en font la demande, En particulier elles 
auront à ramener è bord tout individu inscrit sur le ròle de l'équi- 
page et à l’arréter, à moina qui'i! ne s'aciese dans le dernier cas, 
d’un sujet du Pays. La mise en état d’arrestation aura lieu sur 
demande écrite adressée aux autorités locales et accompagnée d’un 
extrait authentique du réle de l’équipage et sera maintenue pen- 
dant deux mois. Si le navire reste plus longtemps dane le port, 
le détenu doit étre ramené è bord jusqu'au départ du navire. 

Les fraîs de l’arrestation et de la détention seront è la charge 
de l'Etat dont relève le fonctionnaire consulaire. 

Art. 33, — Les consuls généraux, consule et vice-consul pourront 
faire arréter et renvoyer à bord les marins et toute autre personne 
faisant, à quelque titre que ce soit, partie de l'équipage des navires 
battant le pavillon national, qui auraient deserté. 

A cet effet ile devront e’adresser par écrit aux autorités locales 
compétentes et justifier, au moyen de la présentation des registres 
du navire cu du ròle de l’équipage, ou en produisant une copie 
authentique de ces documents, que le personnes réclamées faisaient 
réellement partie de l’'équipage. Dans les localités où il n'existe 


pas de fonctionnaire consulaire, la demande susindiquée pourra étre 


faite par le capitaine lui-mème aux mémes conditions. Sur cette de- 
mande ainsi justifiée on donnera aux dits fonctionnaires consultaires 
et capitaines tout concours et toute assistance pour la recherche et 
l’arrestation de ces déserteurs afin de les conduire à bord. 

Toutefois, au cas où le déserteur aurait commis quelque crime 
ou délit è terre, l’autorité locale pourrait surseoir à la remise 
jusqu’à ce que le tribunal ait rendu sa sentence et que celle-ci ait 
recu pleine et entière exécution. 


Les Hautes Parties contractantes conviennent que les marins 
ou tout autre individu de l’équipage eujet du Pays dans lequel 
s’effectuerait la désertion sont exceptés des stipulations du présent 
article. 


Art. 34, — Lorsqu'un navire battant le pavillon d'une des deux 
Hautes Parties contractantes fera naufrage ou échouera sur les 
cotes de l’autre Haute Partie contractante, ]Jes autorités locales de- 
vront porter le fait è la connaissance du consul général, consul ou 
vice-consul. 

En l'absence et fusqu’à l'arrivée du fonctionnaire consulaire cu 
de la personne qu'il déléguerait à cet effet, les autorités locales 
devront prendre toutes les mesures nécessaires pour la protection 
des personnes et la conservation des objets qui auront ét6 sauvés 
du naufrage. 

Toutes les operations relatives au eauvetage des navires de 
l’une des Hautes Parties contractantes qui feraient naufrage ou 
échoueraient sur les c6tés de l'autre Partie, seront dirigées par 
les consuls généraux, consuls et vice-consuls du Pays dont le navire 
bat le pavillon. i 

L'intervention des autorités locales n’aura lieu que pour assister 
leg fonctionnaires consulaires, ou leurs délégués, maintenir l’ordre, 
garantir les intéréte des eauveteurs étrangers pour l’entrée et la 
sortie des marchandiges sauvées, et pour sauvegarder les intéréts 
généraux de la navigation. 

L'intervention des autorités locales dans ces différents cas ne 
donnera lieu à la perception de droits d'aucune espèce, hors de 
ceux qui nécessiteront les opérations de sauvetage et la conser- 
vation des objets sauvés ainsi que ceux auxquele seraient soumis 
eu parceil cas les navires nationaux. 


Les marchandises et les effete sauvés'ne seront soumis au pa- 
yement d'aucun droit de douane à moins qu'ils ne soient destinés 
à la consommation intérieure. 

Art. 35. — A moins d’arrangemenits contraires entre les partics 
intéressées au navire et à la cargaison, l’avarie subie en route 
par le navire d’une des Hautes Parties contractantes sera réglée par 
les consuls génèraux, consuls et vice-consuls de cette Partie, si lo 
navire fait relàche dans un port de leur circonscription. 

Toutefois, l'avarie sera réglée par les autoritès du Pays si un 
sujet du Pays ou d'une tierce Puissance est intéressé et qu'il n'y ait 
pas eu moyen de régler l’affaire à l’amiable, ; 

Art. 36. — Les consuls généraux, consuls et vice-consuls pourront 
exercer en outre, en matière de navigation, les autres fonctions de 
caractère purement administratif, comptable ou technique qui leur 
sont confiées par les lois du Pays dont ile relèvent. 

Art. 37. — Les dispositions du présent titre s'appliquent, en tani 
que possible, à la navigation aérienne. 


TITRE V. — Dispositions générales et finales. 


Art. 38. — Chacune des Hautes Parties contractantes s'engage 
à accorder è l’autre Haute Partie le traitement de la nation la plus 
favorisée en matière d’'établissement consulaire ainsi qu'en tout 
ca qui concerne les attributions, pouvoire, droits, privilèges et im- 
munités consulaires. 

Toutefois aucune des Parties contractantes ne pourra invoquer 
le bénéfice résultant de la clause de la nation la plus favorisée pour 
réclamer en faveur de ses fonctionnaires consulaires des droits, pri- 
vilèges et immunités autres ou plus étendus que ceux accordés par 
elle-méme aux fonctionnaires consulaires de l'autre Partie. 

Art. 39, — Les Hautes Parties contractantes se réservent de pro- 
céder d'un commun accord, par èchange de notes, à l’application du 
présent traité à leure colonies, ou posséssions. 

Art. 40, — La présente Convention sera ratiftés dans le plus bref 
délai possible et les ratifications en seront échangèes à Rome aus- 
sitòt que faire se pourra. . 

Elle entrera en vigueur un mois après l’échange des ratlfica- 
tions. Elle demeurera en vigueur jusqu'à l’expiration d'un délat 
de six mois à partir de la dénonciation notifiée par l’une ou l’autre 
Partie contractante. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé la présente Con- 
vention et l'ont munie de leurs sceaux. 


Fait è Kaunas, le 13 juillet 1935 en deux exemplaires, dont un 
sera remis à chacun des Etats signataires. 

pour l'Italie: 

G. AMADORI 


pour la Lithuanie: 
J. TUBELIS 
Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re: 


p. Il Ministro per gli affari esteri: 
SUVICA. 


LEGGE 26 marzo 1936-XIV, n. 604. 

Approvazione del Trattato di estradizione e di assistenza giudiziaria 
in materia penale, stipulato fra l’Italia e l'Estonia in Roma il 10 ago- 
sto 1938. 

VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D'ITALIA 


Hl Senato e la Camera dei deputati hanno approvato; 

Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue? 

Art. 1. — Piena ed intera esecuzione è data al Trattato di 
estradizione e di assistenza giudiziaria in materia penale, stipulato 
fra l’Italia e l'Estonia in Roma il 10 agosto 1935. 

Art. 2. — La presente legge entrerà in vigore nelle condizioni e 
nei termini di cui all’art. 33 del Trattato anzidetto. 


Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello Stato sia 
inserta nella raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti del Regno 
d’Italia, mandando a chiunque spetti di osservarla e di farla osser- 


.vare come legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 26 marzo 1936 - Anno XIV 


VITTORIO EMANUELE. 


MUSSOLINI — SOLMI — DI REVEL, 
Visto, il Guardasigilli: SOLMI, 


Traité d’extradition et d’assistance judiciaire en matière pénale 
entre le Royaume d’Italie et la République d’Estonie. 


Sa Majésté le Roi d'Ifalie et le Président de la République 
d'Estonie, désireux de régler les questions qui ont trait à l’extradi- 
tion des malfaiteurs et à l’assistance judiciaire en matière pénale et 
de conclure un Traité à cet effet, ont nommé pour leurs Plénipoten- 
liaires: 
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Sa Majésté le Roi d'Italie: 
S. F. BENITO MUSSOLINI, Chef du Gouvernement, Ministre des af 
faires étrangères; 
Le Président de la Répubblique d'Estonie: 
M. TA4VET Janson, Chargé d’Affaires a. i. de la République d’Esto- 


nie à Rome, 


lesquels, ayant reconnu leurs pleins pouvoir en bonne e due 
forme, sont convenu des dispositions suivantes: 


CHAPITRE I. — Extradition. 


Article 1. — Les Hautes Parties Contractantes s'engagent è se 
livrer réciproquement, sur demande, les individus qui se trouvant 
sur le territoire de la Partie requise sont poursuivis ou condamnés 
par les autorités judiciaires de la Partie requérante comme auteurs 
ou complices pour un des délits indiqués à l'article suivant. 

Eiles pourront également se livrer réciproquement, sur demande, 
les individus poursuivis ou condamnés pour des infractions autres 
que celles indiquées dans l’article suivant. 3 


Article 2. — L'engagement, dont il est question è l'article précé- 
dent, concerne les délits qui d'après les lois des deux Etats — ne 
fussent elles applicables que dans qguelque partie du territoire — 
peuvent entrainer une peine privative de liberté d'une année au 
moins .0u une peine plus grave, ou si l'individu reclamé a éié con- 
damnée pour le mème fait è une peine privative de liberté de six 
mois au moins cu à une peine plus grave. 

L'extradition sera également accordée pour la tentative dans les 
mémes conditions que celles prévues à l’alinéa précédent. 


Article 3, — L'engagement dont è l'article 1 s’étend aussi è l'ex- 
tradition des ressortissants de la Partie requérante auxquels soient 
appliguées par décision de l’autorité judiciaire des mesures de sQreté 
privatives de la liberté personnelle en considération de leur qualité 
de délinquants hebituels, professionnels ou par tendance. 


Article 4. — L’extradition ne sera pas accordée: 

a) pour les infraciions prévues exclusivement dans les lois sur 
la presse; 

b) pour les infractions d'ordre exchisivement militaires lorsque 
le fait ne serait autrement punissable que par les lois militaires; 

c) pour les délits politiques ou connexes à de tels délits, sauf le 
cas où le délit politique constitue essentiellement un attentat è la 
vie ou è l'incolumité personnelle, ou un attentat à la propridté com- 
mis par des moyens qui constituent un danger pour la sécurité 
publique; 

d) pour les infractions aux lois de douanes, d’impéts et autres 
lois financières. 

Dans les cas prévus dans le présent article toute appréciation 
sur la nature des faits est exclusivement réservée aux autorités de 
VEtat requis. 


Article 5. — L’extradition peut étre refusée: 

a) si les autorités de l'Etat requis sont, d’après les lois de 
celui-ci, compétentes à juger le délit; 

b) si le fait a ét6 commis sur le territoire d'un Etat tiers et les 
loîs de la Fartie requise n'admettent pas la poursuite pour un pareil 
fait commis à l'étranger; 

c) si, d’après ia loi de la Partie requise, l'action pénale ou la 
condamnation prononcée est considérée comme prescrite au moment 
où la demande d’extradition a été présentée; 

d) s'il s'agit d’infractions dont la poursuite ne peut avoir lieu 
que sur plainte de la partie lésée et peut ètre arrétée par son re- 
noncement,. 

Si les renseignements résultants des pièces produites ne suffisent 
pas pour prendre une décision d’après les lois de la Partie requise, 
ils seront complétés sur demande. 


Article 6, — Les Hautes Parties Contractantes n’extradent pas 
leurs propres ressortissants sauf dans le cas où ils aient obtenu la 
nationalité de la Partie requise après avoir commis le délit. 


Article 7. — L'extradition n’aura pas lieu lorsque l’individu ré- 
clamé est poursuivi dans le Pays requis pour la méme infraction 
ou lorsqu'il a déjà été mis hors de cause ou amnistié, condamné ou 
acquitté pour le méme fait, è moins que la législation de ce Pays 
ne permette la reprise de la procédure pénale. 


Article 8.— L’individu livré par l'une des Hautes Parties Contrac- 
tantes è l’autre pourra étre jugé pour toute autre infraction con- 
nexe avec celle qui a motivé sa remise, pourvu qu’une des dispo- 
sitions de l'article 4 ne s’y oppose. 


S'il s'agit de délits non connexes, l’Etat auquel a été accordée 
l’extradition pourra demander à l’autre Etat d'étendre ies effets de 
cette extradition aux faits qu'il entend poursuivre. 


Article 9. — L'’extradé ne pourra étre livré à un Etat tiers, &À 
raison d'une infraction commise antérieurement è l’extradition et 
autre que celle pour laquelle l'extradition a été accordée, que si la 
Partie qui l’a livré n°y consent. 


Article 10. — Les limitations de la poursuite ou de la condamna- 
tion de l’individu extradé prévues aux articles 8 et 9 n’ont pas lieu 
si l’individu extradé n’a pas quitté le territorire de Yautre Fartie 
dans les trente iours qui suivent son élargissement définitif ou s’il 
y revient, ou s'il y est extradé de nouveau après avoir quitté le 
susdit territoire ou si l’individu extradé avant sa première extra- 
dition a déclaré aux autorités compétcentes de la Partie requise qu'il 
consent à étre extradé à VEtat tiers avant l’accomplissement de la 
formalité de l’extradition. 


Article 11. — Si l'individu réclamé est poursuivi ou s'il a été 
condamné par les autorités de !a Partie requise pour un fait autre 
que celui pour lequel l'extradition est demandée, l’extradition, sans 
préjudice de la décision è prendre immédiatement à l’égard de la 
demande, pourra étre différée jusqu'à ce que la procédure pénale 
soit terminée et que la peine prononcée soit exécutée cu remise. 

Toutefois si, d'après la législation de l’Etat requérant, la pres- 
cription de l'action pénale est proche de se produire ou si le retard 
dans l’extradition peut préjuger la procédure, l’extradition tem- 
poraire sera accordée, à moins que des considérations particulières 
ne s’y opposent, et sous condition de restituer l’extradé après l'ac- 
complissement de la procédure dans le Pays requérant. 


Article 12. — La demande d’extradition sera présentée par voio 
diplomatique. i 

L’extradition sera accordée è la suite d'un jugement de con- 
damnation on d'un mandat d’arrét ou de tout autre acte équivalent 
au mandat, qui devra indiquer la nature du fait imputé et les dispo- 
sitions de la loi pénale appliquées ou applicables. 

Les documents susdits seront dressés dans la forme prescrite par 
les lois de la Partie requérante et seront remis avec une copie du 
texte des lois appliquées ou applicables, et, sil est possible, avec le 
signalement de la personne réclamée, sa photographie et toute autre 
indication apte A en constater l’identité. 

La demande et les documents seront rédigés dans la langue of- 
ficielle de la Partie requérante. Hs seront accompagnés d’une tra- 
duction soit dans la langue de la Partie requise, soit dans la tangne 
francaise, faite ou attestée conforme par un interprète assermenté, 
qui les munira de sa signature et de son cachet, ou par un inter- 
prète officiel de la Partie requérante. 


Article 13. — Dès que la demande d’extraditton aura été faito 
seront prises les mesures nécessaires pour en assurer l’exécution. 
La personne arrétée sera detenue jusqu’à ce qu'il ait été statué sur 
la demande d’extradition, et, au cas où l’ertradition serait accordéc, 
jusqu'à son exécution, 

En cas d'urgence, on pourra accorder l'arrestation provisoire À 
la suite d’une déclaration, méme par télégraphe, de l’existencé d'un 
des documents indiqués dans le «deuxième alinéa de l'article pré- 
cédent ou à la suite d'une signalation faite dans le Bulletin des 
recherches des criminels. 

Les autorités judiciaires et les agents diplomatiques et consu- 
laires de la Partie requérante sont autorisés à faire cette déclaration 
directement au Ministère de la Justice ou à l’autorité judiciaire 
compétente de l’Etat requis. 

L’individu arrété provisoirement sera remis en liberté, si dans 
un délai d’un mois à compter de son arrestation ne sont pas: par- 
venus à Ja Partie requise la demande d’extradition et les documents 
nécessaires. Ce délai pourra étre porté à deux mois dans le cas où 
l’'individu à extrader serait signalé comme criminel dangereux ou 
l'arrestation aurait été faite uniquement è la suite d’une signalation 
dans le Bulletin des recherches des criminels. La remise en liberté 
n'empéche pas que l’individu soit extradé après l'envoi de la de- 
mande et des documents nécessaires par la Partie requérante. 


Article 14. — Si l'extradition d'un individu est demandée pour des 
délits différents par plusieurs Etats, parmi lesquels se trouve l'uns 
des Hautes Parties Contractantes, l’extradition ne sera accordée è 
cette Partie contractante que sì le délit commis sur le territoire de 
celle-ci est ‘considéré comme le plus grave d’après la législation de 
la Partie requise. 


Article 15. — Lorsque l’extradition d’un individu est demandée 
par plusieurs Etats pour la méme infraction, sera préférée, en prin- 
cipe, la demande de l’Etat sur le territoire duquel l'infraction a été 
commise. 


Article 16. — Lorsque l’extradition est accordée, l'individu A 
extrader, sil doit étre transporté par terre hors du territoire de la 
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Partie requise, sera amené au point.frontière fixé par un accord 
préalable avec l’Etat tiers qui se charge du transit, dès que la 
réception y sera assurée. Si le transport doit étre effectué par mer, 
l'extradé sera amené au port de la Partie requise où l’embarque- 
ment doit avoir lieu. 

Si l’Etat requérant ne pourvott pas, pour ce qui le concerne, 
à l’execution de l’extradition dans le délai de trois mois è partir 
du jour de la notification de la concession de l’extradition, l'individu 
dont il a demandé l'extradition est remis en liberté. 


Articie 17. — I’argent et les objets en possession de l’individu 
recherché au moment de l’arrestation seront sequestrés et consignés 
à l’Etat requérant. La remise comprendra tous les objets qui peuvent 
servir pour la preuve du délit et aura lieu méme si l’extradition 
n’a pu étre effectuée à cause de la fuite ou de la mort du criminel. 

Sont réservés les droits des tiers sur les choses séquestrées qui 
devront lcur étre restituées sans frais à la fin .du procès. 


Article 18. — Le permis de transit sur le territoire de l’une des 
Hautes Parties Contractantes d’un individu livré par un Etat tiers 
à l'autre Partie sera accordé sur simple demande présentée selon 
la procédure indiquée à l'article 12 par les autorités du Pays qui a 
demandé l’extradition, à condition que l’individu dont il s'agit ne 
soit ressortissant du Fays de transit. 

Le permis de transit sera donnè par le Ministère compétent du 
Pays auquel le transit est demandé, toute formalité judiciaire omise, 
pourvu qu'il ne s’agisse pas d'un des délits dont à l'art. 5 et que 
de graves motifs d'ordre public ne s’y opposent. Le transfert du 
détenu sera effectué par les moyens les plus rapides sous la surveil- 
lance d'agents du Pays requis pour le transit. 

Le détenu n’est pas admis en principe à pénétrer dans le Pays 
requis pour le transit jusqu'à ce que le permis de transit ne soit 
accordé. 


Article 19, — Les frais d'arrestation, de détention cet d’entretien 
de l’individu dont l’extradition ou l’arrestation provisoire aura été 
demandée et les frais de transport de l’individu à la station fron- 
tière d'un État tiers désigné pour sa réception ou jusqu'à son 
embarquement sont à la charge de la Partie requise. Il en est de 
méme des frais de saisie et de conservation des objets saisis au 
moment de l’arrestation et des frais d’expédition des objets à& re- 
mettre avec l’individu réclamé. 

S'il s'agit d’une extradition par voie de transit, les frais de 
détention d’entretien et de transport de l’individu et ceux de trans- 
port des objets qui seront remis avec lui seront romboursés par le 
Partie requérante. 


CHAPITRE II. — Assistance judiciatre en matière pénale. 


Article 20. — Lorsque, dans la poursuite d’une affaire pénale, 
l’autorité judiciaire d'une des Hautes Parties Contractantes jugera 
nécessaire l'audition de témoins domiciliés dans l’autre Etat ou 
l'accomplissement ou l’exécution de tout autre acte d'’instruction, 
une commission rogatoire sera envoyée à cet effet et il y sera donné 
suite conformément aux lois du Pays. 

En cas d’urgence, les commissions rogatoires peuvent étre objet 
de communications directes entre les autorités judiciaires des deux 
Etats. 

La méme procédure sera suivie: 

a) pour la saisie des objets constituant le corps du délit, aussi 
à la suite d'un jugement qui ait ordonné la saisie, sauf en tout cas 
leg droits de tiers; 

b) dans les enquétes iudiciaires nécessaires pour l’application 
des mesures de sùreté. 


Article 21. — L’exécution d’une commission rogatoire ne pourra 
étre refusée que si dans l’Etat requis l’exécution de la commission 
rogatoire ne rentre pas dans les attributions des juges. 

En cas d’incompétence de l’autorité requise, la commission ro- 
gatoire sera transmise d’office à l’autorité judicìaire compétente du 
méème Etat suivant les règles établies par la législation de celui-ci. 


Article 22. — Lorsque la notification d’un acte de procédure ou 
d'un jugement à une personne qui se trouve sur le territoire de 
l’une des Hautes Parties Coniractantes paraîtra nécessaire, la pièce, 
sous réserve des dispositions particulières qui suivent, sera signifiée 
sur requéte de l’autorité compétente par les soins du fonctionnaire 
compétent. 

La Partie requise renverra à l’autre Fartie l'original constatant 
la notification. 


Article 23. — Lorsque, dans un procès pénal instruit dans l’une, 
des Hautes Parties Contractantes l’autorité judiciaire juge néces-” 
saire la communication de pièces à conviction, ou de documents se 


trouvant entre les mains des autorités de l’autre Partie Contractante, 
il sera donné suite à la demande, sous l’obligation pour la Partie 
requérante de renvoyer les pièces et documents dans le plus bref 
délai. 

Les dispositions du précédent alinéa s’appliquent aussi dans le 
cas où le procès pénal concerne un fait pour lequel l'autorité judi- 
ciaire de lx Partie requise ait jugé la personne soumise à la nouvelle 
procédure, ou qu'il g'agisse d'une procédure pour l’application d'uno 
peine accessoire ou d’une mesure de sùreté. 


Article 24. — Si dans un procès pénal la comparution person- 
nelle d’un témoin ou d'un expert est nécessaire, la Partie sur Je 
territoire de laquelle se trouve le témoin cu l'expert, saisie de la 
citation, leur fera notifler la citation. 

L'’acte de citation devra indiquer la somme qui sera payée A 
titre de frais de voyage et de séjour, ainsi que le montant de l’anti- 
cipation sur la somme totale que l’Etat requig pourra faire au 
témoin ou à l’expert, quitte à se faire rembourser par l’Etat re- 
quérant. 

Le témoin ou l’expert ne pourra étre poursuivi ou arrété ni 
pour des faits et condamnations antérieurs, ni à aucun titre pour 
participation aux faits qui forment l’objet du procès dans lequel a 
été ordonné son témoignage ou son expertise, ‘pendant le temps 
nécessaire à cet effet et à réjoindre son pays. 


Article 25. — Lorsque dans un procès pénal instruit dans l'un 
des deux Pays la confrontation d'individus détenus dans l’autre - 
Pays sera jugée utile, la Fartic requise donnera suite à la demande, 
à moins de considérations spéciales, notamment si le détenu cité 
S'y oppose expréssement, et sous l’obligation de renvoyer celui-ci 
dans le plus bref délai. 


Article 26. — Si un ressortissant d'une des Hautes Parties Con- 
tractantes est condamné ou acquitté pour un délit puni de peine 
réstrictive de la liberté personnelle dans le territoire de l’autre 
Partie, celle-ci s'engage à communiquer, dang le plus bref délai, 
l'extrait de la décision judiciaire au Pays auquel appartient le con- 
damré, sauf è envoyer, sur demande, le texte complet de la décision. 

La communication doii porter toutes les indications permettant 
l’identification complète de la personne condamnée, le lieù et la 
date du fait, les articles des lois appliquées et, s'il y a lieu, l'exé 
cution de la peine. 


Article 27. — Lorsque l'autorité judiciaire d'une des Hautes : 
Parties Contractantes jugera nécessaire d’avoir des informations sur 
le droit en vigueur ou de connaître le texte d’une loi de l'autre 
Partie Contractante, elle pourra demander les informations ou la 
communication desdits textes de loi. 


Article 28. — ‘oute demande prévue dans le présent chapitre et 
toute autre demande concernant des affaires de justice pénale seront 
envoyées directement par le Ministère de la Justice de la Partie 
requérante à celui de la Partie requise. 

La demande cet les documents seront rédigés selon les disposi- 
tions du dernier alinéa de l'article 12. 


Article 29. — La Fartie requise donnera suite à la demande, à 
moins que des considérations particulièbres ne s’y opposent ou 
qu'elle la juge de nature à porter atteinte à l’ordre ou au droit 
public intérieur. 

Les jugements de condamnation, ainsi que les citations à con- 
naître conime inculpé émis par les tribunaux de l’une des Hautes 
Parties Contractantes contre des ressortissants de l’autre Partie ne 
seront toutefois pas sigenifiés è ces derniers. De méme, un ressor- 
tissant de l’une des Parties Contractantes ne pourra, sur la demande 
de l’autre Partie, ètre soumis à un interrogatoire comme inculpé. 


Article 30. — Chacune des Hautes Parties Contractantes renonce 
à toute réclamation de frais résultant de l’'exécution des demandes 
prévues dans le présent chapître, sauf le cas où il s’agisse d’exper- 
tises dont les frais scront è la charge de la Partie requérante. 


CHAPITRE III. — Dispositions finales. 

Article 31. — Les Hautes Parties Contractantes se réservent de 
procéder d’un commun accord, par simple échange de notes, à l'ap-_ 
plication du présent Traité à leurs colonics ou à tous autres ter- 
ritoires soumis à leur souveraineté. 


Article 32. — Le présent Traité sera ratifié et les ratifications 
seront échangées à Tallinn aussitòt que possible. 


Article 33. — Le présent Traité entrera en viguer trois mois 
après l’échange des ratification et restera en vigueur six mois 
après le jour de la dénonciation de la part d'une des Hautes Parties 
Contractantes. 
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En foi de quoi, les Flénipotentiaires susnommés ont signé le 
présent Traité et l’ont muni de leur sceau. 

lFuit è Rome, le 10 aoùt 1935, en deux exemplaires, dont un sera 
remis à chacun des Etats signataires. 


(L. S.) MUSSOLINI. {L. S.) T. JANSON, 


Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 


p. ll Ministro per gli affari esteri: 
SUVICH. 


LEGGE 26 marzo 1936-XIV, n. 608, 

Approvazione del Trattato di estradizione e di assistenza giudiziaria in 
materia penale, stipulato fra l'Italia e la Lituania in Kaunas il 13 lu- 
glio 1938. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D'ITALIA 

Il Senato e la Camera dci deputati hanno approvato; 

Noi abbiamo sanzionato e promuighiamo quanto segue: 

Art. i. — Piena ed intera esecuzione è data al Trattato di estra- 
dizione e di assistenza giudiziaria in materia penale, stipulato fra 
l’Italia e la Lituania in Kaunas il 13 luglio 1935. 

Art, 2. — La presente legge entrerà in vigore nelle condìzioni e 
nei termini di cui all'art. 32 del Trattato anzidetto. 


Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello Stato, sia 
inserta nella raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti del Regno 
d’Italia, mandando a chiunque spetti di osservarla e di farla osser- 
vare come legge dello Stato, 


Data a Roma, addì 26 marzo 193t - Anno XIV 


VITTORIO EMANUELE. 
MUSSOLINI — SOLMI — Di REVEL, 
Visto, il Guardasigilli: SOLMI. 


Traité d’extradition et d’assistance judiciaire en matière pénale 
entre le Royaume d’Italie et la République de Lithuanie. 


Sa Majésté le Roi d'Italie et le Président de la République de 
Lithuanie, désireux de régler les questions qui ont trait èà l’extra- 
dition des malfaiteurs et à l'assistance judiciaire en matière pénale 
et de conclure un Traité à cet effet, ont nommé pour leurs plénipo- 
tentiaires: 


Sa Majésté le Roi d'Italie: 
Monsieur le Commandeur Giovanni AMmanori, Envoyé Extraordi- 
naire et Ministre Plénipotentiaire d’italie en T.ithuanie, 
Le Président de la République de Lithuanie: 


Monsieur Juozas TUBELIS, Conseil, 
Affaires Etrangères a. i., 


Président du Ministre des 


lesquels, ayant reconnu leurs picins peuvoirs en bonne et due 
forme, sont convenus de ce qui suit: 


CHAPITRE I, —- fatradition. 


Art. 1. — Les Ratttes Parties contractantes s’engagent à se livrer 
réciproquement, sur demande, les individus qui, se trouvant sur le 
territoire de la Partie requise, sont puursuivis ou condamné3 par 
les autoritès judiciaires de la Partie requérante comme auteurs ou 
complices pour un des délits indiqués A l’articles suivant. 

Elles poùrront également se livrer réciproquement, sur demande, 
les individus poursuivis ou condamnés pour des infractions autres 
que celles indiquées dans l'article suivant. 


Art. 2. — L'engagement, dont il est question è l’article précédent, 
concerne les délité pour lesquels une peine restrictive de la liberté 
personnelle non inférieure è six mois a été appliquée ou pour les. 
quels, selon la loi de l'Etat requérant, peut étre  appliquée une 
peine restrietive de la liberté personnelle hon inférieure à un an. 

Le fait doit ètre considéré comme délit d’après les lois de l’Etat 
requérant et do l'Etat requis. 


Art. 3. — L'engagement dont è l’art. i s'étend aussi à l’extra- 
dition des ressortissants de la Partie requérante auxquels soient 
appliquées par décision de l’autorité judiciaire des mesures de 
sùreté privatives de la liberté personnelle en considération de teur 
qualité de délinquants habituels, professionels cu par tendance. 


Art. 4. — T'extradition peut étre refusée: 
a) pour les infractions prévues exclusivement Aans les lois sur 
la presse; 
b) pour les infractions d'ordre exclusivement militaires, lorsque 
lv fait ne scrait autrement punissable que par les lois militaires; 


©) pour les délits politiques ou connexes à de tels délits, sauf 
le cas où le délit politique constitue essentiellement un attentat è 
la vie ou è l'incolumité personnelle, ou un attentat à la propriété 
commis par des moyens qui constituent un danger pour la sécurité 
publique. a 
Dans les cas prévus dans les numéros précédents toute apprécia- 
tion sur la nature des faits est exclusivement réservée aux auto- 
rités de l'Etat requis. 


Art. 5. — L'extradition peut étre refusée: 

a) si les autorités de l’Etat requis sont, d'après les lols de 
celui-ci, compétentes à juger le délit; 

d) sì le fait a étè commis sur le territoire d'un Etat ters et 
les lois de la Partie requise n'admettent pas la poursuite pour un 
pareil fait commis è l’'étranger; ' 

c) si, d'après la loi de la Partie requise. l'action pénale cu la 
condamnation prononcée est considérée comme prescrite au moment 
où la demande d'extradition a été présentée, 


Si les renseignements résultant des pièces produites ne suffisent 
pas pour prendre une décision d’après les lois de la Partie requise, 
ils seront complétés sur demande, 


Art. 6. — Les Hautes Parties contractantes n'extradent pas leurs 
propres ressortissants, sauf dans le cas où ils nient obtenu la na- 
tionalité de ta Partie requise après avoir commis le délit. 


Art. 7. — L'extradition n’aura pas lieu si, d’après une procédure 
pour le méme fait devant les autorités de la Partie requise, le pré- 
venu a été mis hors de cause ou si la procédure a abouti à un juge- 
ment définitif 


Art. 8. — La personne dont l'extradition a ét6 concédée pourra 
étre jugée pour toute autre infraction connexe avec celle qui a mo- 
tivé sa remise pourvi qu'à ce fait ne s’oppose pas une des disposi- 
tions de l'article 4. i 

S'il s'agit de délits non connexes, l’Etat auquel l'extradition a 
été accordée pourra demander à l'autre Etat d’étendre les effets de 
cette extradition aux faits qu'il entend poursuivre, si 


Art. 9. — L'extradé ne pourra étre livré A un Etat tiers, è raison 
d'une infraciion commise antérieurement è l’extradition et autre 
que celle pour iaquelle l'extradition a été accordée, que si la Partie 
qui l’a livré y consent. 


Art. 10. — Les limitations de la poursuite ou de la condamna- 
tion de l’individu extradé prévues aux articles 13 et 16, n'ont pas 
lieu, si l'individu extradé n'a pas quitté le territoire de l’autre Par- 
tie dans ies trente jours qui suivent son élargissement définitif ov 
S'il y revient, ou s'il y est extradé de nouveau après avoir quitté 
le susdit territoire ou si l’individu extradé avant sa première extra- 
dition a déclaré aux autorités compétentes de la Partie requise qu'il 
consent À étre extradé à l'Etat tiers avant l’accomplissement de la 
formalité de l’extradition. 


Art. 11. — Si Vindividu réclamé es: poursuivi vu e°fl1 a été con- 
damné par les autorités de la Partie requisc pour un fait autfe que 
celui pour lequel l’extradition est demandée, l’extradition, sans 
préjudice de la decision à prendre immédiatement è l’égard de la 
demande, pourra étre différée jusqu'à ce que la procédurèe pénale . 
soit terminége et que la peine prononcée soit exgcutée vu remisè, 

Toutefois si, d'après la législation de l’Etat requérant, la pres: 
cription de l’action pénale est proche de se produife ou sì le reétard 
dans l’extradition peut préjuger la procédure, l’extradition tempo» 
raire sera accordée, A moins qua des considératiòons particulières 
ne s'y opposent, et sos condition dé restituer l'extradé dès l’accom- 
plissement de la procédure en cours dans le dit Etat. 


Art. 12. — La demande fl’extraditiot sera préséntée directement 
par A Ministère de la Jtistice de V'Etat requérant è celti de l’Etat 
requis. 

L'extradition sera accordéc A la suite d'un jugement de tondom- 
nation ou d'un mandat d’arrét ou de tout autre acte équivalent au 
mandat, qui devra Indiquer la nature du fait imputé et les disposì- 
tions de la Ivi pènale appliquées ou applicablés. 

Les document susdits seront dressés dans la forme prescrite 
par les lois de la Partle requérante et seront remis avec une copie 
du texte des lois appliguées ou applicables, et, s'il est possible, &véec 
le signalement de la pefsonne réclamée, sa photographie et toute 
autre indication apte à en constater l’identité. 

La demande et les documents seront rédigés dans la langue of- 
ficielle fle la Partie requérante, mais ils pourront étre attompagnés 
d’une traduction dans la langue de Ja Partie requise, certifiée con- 
forme par le Ministère de la Justica de la Partie requérante. 


Art. 13, — Dès que la Aemande d'extraditions aura été faite, les 
mesures nécessaires pour en assurer l’exécution seront prises. La 
personne arrèiée sera detenue jusqu'à ca qu’il ait été statué sur la 
demande d’extradition, et, au cas où l’extradition serait accordée,. 
jusqu'à son exécution. 
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En cas d'urgence on pourra accorder l’arrestation provisolre è 
la suite d'une déclaration, mème par télégraphe, de l'existence d'un 
des documents indiqués dans le deuxième alinéa de l'article précé- 
dent ou à la suite d'une signalation faite dans le Bulletin des re- 
cherches des criminels. 

Les autorités judiciaires et Iles agents diplomatiques et consu- 
laires de la Partie requérante sont autorisés à faire cette déclara- 
tion directement au Ministère de la Justice ou à l’autorité judi- 
ciaire compétente de l'Etat requis. 

L'individu arrété provisoirement sera remis en liberté, si dans 
un délai d'un mois à compter de son arrestation la demande et les 
documents nécessaires ne sont pas parvenus A& la Partie requise. Ce 
délai pourra étre porté à deux mois dans le cas où l’individu A 
extrader serait signalé comme criminel dangereux ou l’arrestation 
aurait été faite uniquement è la suite d’une signalation dans le 
Bulletin des recherches des criminels. La remise en liberté n’em- 
péche pas que l’individu soit extradé après que la demande et les 
documents nécessaires seront parvenus à la Partie requise. 


Art. 14. — Si un individu est poursuivi par plusieurs Etats pour 
des infractions commises dans leur territoire, l’extradition sera ac- 
cordée à& l’Etat sur le territoire duquel a ét6 commis le délit qui, 
d'après la loi de la Partie requise, doit étre considéré comme le 
plus grave. Si ledit Etat est celui dont l'individu est ressortiesant 
l'extradition sera accordée A condition que, d’après sa législation, 
l'extradé pourra étre poursuivi pour les autres infractions. 


Art. 15. — Lorsque l'extradition d'un individu est demandée par 
plusieurs Etats pour la méme infraction, sera préférée, en principe, 
la demande de l'Etat sur le territoire duquel l'infraction a été 
commise. 


Art. 16. — Lorsque l'extradition est accordée, l’individu à extra- 
der, s'il doit étre transporté par terre hors du territoire de la Partie 
requise, sera amené au point-frontière, fixé par un accord préalable 
avec l’Etat tiers qui se charge du transit, dès que la réception y 
sera assurée. Si le transport doit &tre effectué par mer, l’'extradé 
sera amené au port de la Partie requise où l’embarquement. doit 
‘avoir lieu. 

Si l'Etat requérant ne pourvoit pas, pour ce qui le concerne, à 
l’exécution de l'extradition dans le délai de trois mois è partir du 
four de la notification de la concession de l’extradition, l'individu 
dont il a demandé l’extradition est remis en liberté. 


Art. 179. — L'argent et les objets en possession de la personne 
recherchée au moment de l’arrestation seront saisis et consignés è 
l’Etat requérant. La remise comprendra tous les objets qui peuvent 
servir pour Ja preuve du délit et aura lieu m@ème si l’extradition 
n'à pu étre effectuée a cause de la fuite ou de la mort du criminel. 

Sont réservés les droits des tiers sur les choses saisies qui de- 
vront leur étre restituées sans frais à la fin du procès. 


Art. 18. — Le permis de transit sur le territoire de l'une des 
Hautes Parties contractantes d’une personne livrée par un Etat 
tiers à l'autrè Partie sera accordé sur simple demande présentée en 
vertu de l'article ? du présent Traité sous réserve que la personne 
dont il s'agit ne soit ressortissante du Pays de transit. 

Le permis de transit sera donné par le Ministère compétent du 
Pays auquel le transit est demandi, toute formalité judiciaire omise, 
pourvu qu'il ne s'agisse pas d'un des délits visés è l’art. 5 et que 
de graves motifs d’ordre public ne s'y opposent. Le transfert du 
détenu sera effectué par les moyens les plus rapides sous la surveil- 
lance d’agents du Pays requis pour le transit. 

Le détenu n'est pas admis en principe à pénétrer dans le Pays 
requis pour le transit jusqu'à ce que le permis de transit ne soit 
accordé. 


Art. 19. — Les frais d'arrestation, de détention et d’entretien de 
l’individu dont l’extradition ou l'arrestation provisoire aura ét6 de- 
mandée et jes frais de transport de l'individu à la station frontière 
d'un Etat tiers désigné pour sa réception ou jusqu'è son embar- 
quement sont èà la charge de la Partie requise. Il en est de mème 
des frais de saisie et de conservation des objets saisis au moment 
de l’arrestation et des frais de l’expédition des objets à remettre 
avec l’individu réclamé. 

S'il s'agit d'une extradition par voie de transit, les frais de 
détention, d’entretien et de transport de l’individu et ceux de trans- 
port des objets qui seront remis avec lui seront remboursés par la 
Partie requérante, 


CHAPITRE II. — Assistance judiciaire en matière pénale. 


Art. 20. — L'orsque, dans la poursuite d’une affaire pénale, l'au- 
torité judiciaire d'une des Hautes Parties contractantes jugera né- 
cessaire l'audition de témoins domiciliés dans l'atttre Etat ou l’ac- 
complissement ou l’exécution de tout autre acte d’instruction, une 


i commission rogatoire sera envovée à cet effet et il y sera donné 


i 


suite conformément aux lois du Pays. 


En cas d’urgence, les commissions rogatoires peuvent étre objet 
de communications directes entre les autorités judiciaires des deux 
Etats. 

La méme procédure sera suivie: 


a) pour la saisie des objets constituant le corps du délit, méme 
dans le cas où elle a ét6 ordonnée par un jugement; les droits des 
tiers restant, en tous cas, sauvegardés; 

b) dans les enquétes judiciaires nécessaires pour l’application ‘ 
des mesures de sQreté, ° 


Art. 21, — L'exécution d'une commission rogatoire ne pourra 
ètre refusée que si dans l’Etat requis l'exécution de la commission 
rogatoire ne rentre pas dans les attributions des juges, ” 

En cas d’incompétence de l'autorité requise, la commission ro- 
gatoire sera transmise d’office à l'autorité judiciaire compétent. du 
méme Etat suivant les règles établies par la législation de celui-ci. 


Art. 2°, — Lorsque la notification d'un acte de procédure ou d'un 
jugement à une personne qui se trouve sur le territoire de l’une 
des Hautes Parties contractantes paraîtra nécessaire, la pièce sera 
signifiée sur requéte de l'autorité compétente par les soins du fonc- 
tionnaire compétent. 

La Partie requise renverra è l'autre Partie l’original constatant 
la notification, dont les effets seront les mémes que si elle avait eu 
lieu dans le Pays d'où émane l'acte ou le jugement, 


Art. 23. — Lorsque, dans un procès pénal instruit dans l’une des 
Hautes Parties contractantes, l'autorité judiciaire juge nécéssaire la 
communication de pièces à convinction, cu de documents se trou- 
vant entre les mains des autorités de l’autre Haute Partie contrac- 
tante, il sera donné suite à la demande, sous l’obligation pour la 
Partie rcquérante de renvoyer les pièces et documents dans le plus 
bref délai. 

Les dispositions du précédent alinéa s’appliquent aussi dans le 
cas où le procès pénal concerne un fait pour lequel l’autorité judi- 
cialre de la Partie requise ait jugé la personne soumise a la nou- 
velle procédure, ou qu'il s'agisse d'une procédure pour l’application 
d'une peine accessoire ou d'une inesure de sureté. s 


Art. 24. — Si dans un procès pénal la comparution personnelle 
d'un témoin ou d'un expert est nécessaire, la Partie sur le terri- 
toire de laquelle la personne ou l’expert se trouve, saisie de la 
citation, l'engage à se rendre à la citation qui lui est adressée. 

L'acte de citation devrà indiquer la semme qui sera payée A 
titre de frais de voyage et «de séjour, ainsi que le montant de l'an- 
ticipation sur la somme totale que l’Etat requis pourra faire au 
témoin ou è l’'expert, quitte è se faire rembourser par l'Etat re- 
quérant. 

Le témoin ou l'expert ne pourra étre poursuivi ou arreté ni 
pour des faits et condamnations antérieurs, ni à aucun titre pour 
participation aux faits qui forment l'objet du procès dans lequel 


.- son témoignage ou son expertise a ét6 ordonnée pendant le temps 


nécessaire à cet effet et à réjoindre son pays. 


Art. 25. — Lorsque dans un procès pénal, instruit dans l'un des 
deux Pays, la confrontation d'individus détenus dans l’autre Pays 
sera jugée utile, la Partie requise donnera suite à la demande sous 
l'obligation de renvoyer les détenus dans le plus bref délai. 


Art. 26. — Si un ressortissant d’une des Hautres Parties contrac- 
tantes est condamné ou acquitté pour un délit puni de peine res- 
trictive de la liberté personnelle dans le territoire de l’autre Partie, 
celle-ci s'engage à communiquer, dans un délai d'un mois à compter 
de la date de la chose jugée, l’extrait de la decision judiciaire au 
Pays auquel le condamné appartient et à envoyer, sur demande, le 
texte complet de la décision. 

La communication doit porter toutes les indications permettant 
l’identification complète de la personne condamnée, le lieu et la date 
du fait, les articles des lois appliquées ainsi que les indications rela- 
tives, le cas echéant, à l’exécution de la peine. 


Art. 27. — Lorsque l’autorité judiciaire de l'une des Hautes Par- 
ties contractantes jugera nécessaire d’avoir des informations eur le 
droit en vigucur ou de connaître le texte d'une loi de l’autre Haute 
Partie contractante elle pourra demander les informations ou la 
communication desdits textes de loi. 


Art. 28. — Toute demande prévue dans le présent chapitre et 
toute autre demande concernant des affaires de justice pénale se- 
ront envoyées directement par le Ministère de la Justice de la Partie 
requérante à& celui de la Partie requise. 

La demande et les documents seront rédigés selon les disposi- 
tions du dernier alinéa de l’article 12. 

La Partie requise donnera suite à la demande, à moins que des 
considérations particulières ne s'y opposent ou qu'elle la juge de 
nature à porter atteinte à l'ordre public ou au droit public intérieur, 


Art. 29. — Chacune des Ilautes Parties contractantes renonce 
toute réclamation de frais résultant de l'exécution des demandeò 
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prévues dans le présent chapitre, sauf le cas où il s'agisse d'exper- 
tises, dont les frais seront à la charge de la Partie requérante. 


CHAPITRE III. — Dispositions finales, 


Art. 30. — 7.es Hautes Parties contractantes se réservent de pro- 
céder d'un commun accord, par .simple échange de notes, è l'ap- 
plication du présent Traité à leurs colonies, protectorats, posses- 
sions ou è tous autres territoires soumis à leur souveraineté, au- 
torité, ou suzeraineté, 


Art. 31, — Le présent Traité sera ratifié et les ratifications se- 
ront échangées à Rome aussitòt que possible. 


Art, 32. — Le présent Traité entrera en vigueur trois mois après 
Y*échange des ratifications et restera en vigueur six mois après le 
jour de la dénonciation de la part d'une des Hautes Parties con. 
tractantes. 


En foi de quoi, les Plénipotentiaires ont signé le présent Traité 
et l'ont muni de leur sceau. 


Fait è Kaunas, le 13 juillet 1935 en deux exemplaires, dont un 
sera remis à rchacun des Etats signataires. 


pour l’/talie: 
G. AMADORI, 


pour la Lithuante: 
J. TUBELIS. 


Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re: 


p. Il Ministro per gli affari esteri: 
SUVICH. 


e 


LEGGE 30 marzo 1936-XIV, n. 606. | 
Approvazione del piano di risanamento del quartiere San Tommaso e 
Banta Caterina, in Terni. 
VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA MAZIONE 
RE D’ITALIA 


Il Senato e la Camera dei deputati hanno approvato; 
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue? 


APPROVAZIONE DEL PIANO DI RISANAMENTO DEL QUARTIERE SAN TOMMASO 
E SANTA CATERINA, IN TERNI. 


Art. 1. — È approvato il piano regolatore edilizio e di risanamento 
del quartiere San Tommaso e Santa Caterina, nella città di Terni, se- 
condo il progetto esaminato dal Consiglio superiore dei lavori pub- 
blici con voto n. 2182 del 14 dicembre 1934, da ritenersi per ogni con- 
seguente effetto piano particolareggiato esecutivo. 

Un esemplare di questo piano, costituito da una planimetria ge- 
nerale in iscala 1:1000, da un piano parcellare in iscala 1:1000 e da 
un elenco dei beni da espropriarsi, vistati dal Ministro per i lavori 
pubblici, sarà depositato all’archivio di Stato. 


Art, 2, — Nessuno avrà diritto ad indennità per la risoluzione dei 
contratti di locazione conseguente alle espropriazioni da eseguirsi a 
norma della presente legge. 

L'indennità dovuta ai proprietari degli immobili espropriati sarà 
determinata sulla media del valore venale e dell'imponibile netto ca- 
pitalizzato ad un tasso dal tre e cinquanta per cento al sette per cento 
a seconda delle condizioni dell’edificio e della località. 

Nel determinare l’indennità, per quanto riguarda i miglioramenti 
e le spese fatte dopo la pubblicazione del piano, i periti dovranno at- 
tenersi alle norme dell'art. 9. 

Nella determinazione dell’indennità di espropriazione dovrà te- 
nersi conto del puro valore dell'immobile considerato indipendente- 
mente dalla maggiore edificabilità del terreno sul quale esso insiste, 
derivante dal presente piano, e dovrà essere escluso qualsiasi coef- 
ficiente di valore in più o in meno che direttamente od indirettamen- 
te, mediatamente od immediatamente, dipenda o consegua dall’ado- 
zione, approvazione ed esccuzione totale o parziale del presente 
piano. 


Art. 3. — Per l'esecuzione delle espropriazioni dei beni compresi 
nell'elenco come sopra approvato, il comune di Terni potrà, a suo in- 
sindacabile giudizio, seguire o la procedura normale stabilita dalla 
legge sulle espropriazioni per causa di pubblica utilità 25 giugno 1865, 
n. 2359, oppure seguire la procedura speciale abbreviata di cui al suc- 
cessivo articolo, 

Qualora il Comune scelga di seguire la procedura normale, 1 ter- 
mini stabiliti dalla legge 25 giugno 1$65, n. 2309, potranno essere ab- 
breviati con decreto del Prefetto da pubblicarsi nei modi di legge, 


Art. 4. — Per la procedura abbreviata si seguiranno le seguenti 
norme: 

a) il prefetto della Provincia, su richiesta del Comune, disporrà 
perchè in contraddittorio col Comune stesso e coi rispettivi espro- 
priandi, venga formato lo stat. di consistenza dei beni da espro- 
priarsi e sulle risultanze di detto stato di consistenza nonchè in base 
ai criteri di valutazione indicati nell’art. 2 della presente legge, sen- 
tito, ove occorra, un tecnico da lui scelto nell’albo degli ingegneri 
della provincia di Terni, determinerà la somma che dovrà essere de- 
positata alla Cassa depositi e prestiti quale indennità di espropria- 
zione unica ed inscindibile per ogni proprietà a tacitazione di tutti I 
diritti reali inerenti alla proprietà stessa, Tale provvedimento sarà 
notificato agli espropriandi nelle forme delle citazioni; 

bd) nel decretò di determinazione delle indennità il Prefetto deve 
pure stabilire i termini entro i quali l’espropriante deve eseguire il 
deposito presso la Cassa depositi e prestiti dell'importo dell’inden- 
nità di cui sopra; 

c) effettuato il deposito, l’espropriante deve richiedere al Prée- 
fetto il decreto di trasferimento di proprietà e di immissione in pos- 
sesso degli stabili contemplati nello stato di consistenza dei beni di 
cui al comma a); . 

d) tale decreto del Prefetto deve essere, a cura dell’espropriante, 
trascritto all’ufficio delle ipoteche e successivamente notificato agli 
interessati. La notifica del decreto tiene luogo di presa di possesso dei 
beni espropriati; 

. €) nei trenta giorni successivi alla notifica suddetta gli interes- 
sati possono proporre avanti l'Autorità giudiziaria competente le loro 
opposizioni relativamente alla misura della indennità come sopra 
determinata; 

f) trascorsi i trenta giorni dalla notifica di cui al comma d) 
senza che sia stata prodotta opposizione, l’indennità come sopra de- 
terminata e depositata diviene definitiva; 

9) le opposizioni di cui al comma e) del presente articolo sono 
trattate con la procedura stabilita dall'art, 51 della legge sulle espro- 
priazioni per causa di pubblica utilità 25 giugno 1865, n. 2359, ma 
per l'eventuale nuova valutazione devono applicarsi i criteri ed { 
riferimenti stabiliti con l’art. 2 della presente legge. 


Art. 5. — La tassa di registro e di trascrizione ipotecaria sui soll 
trapassi di proprietà al comune di Terni per l’esproprio e l’acquisto 
dei fabbricati da demolirsi per l’esecuzione delle opere previste nel 
progetto, sarà stabilita nelia somma di lire dieci per ogni atto ed 
ogni trascrizione. 


Art. 6. — La costruzione degli edifici nell’area che risulterà dalle 
demolizioni (se sarà compiuta entro il termine di anni otto dalla pub- 
blicazione della presente legge) godrà della esenzione ventincinquen- 
nale dall'imposta e dalle sovraimposte comunale e provinciale sul 
fabbricati. 

La stessa esenzione è concessa per le sopraelevazioni e per i nuo- 
vi vani aggiunti che saranno eseguiti, entro il suddetto termine di 
anni otto, dai proprietari degli edifici che verranno ad avere le fronti 
sui piazzali che risulteranno in seguito alle demolizioni, come pure 
godranno della esenzione i fabbricati che saranno radicalmente tra- 
sformati ed in massima parte ricostruiti con completo o parziale rl- 
facimento dei muri perimetrali oppure col completo svuotamento in- 
terno e con la ricostruzione dei diversi quartini con relativi muri di- 
visori, pavimenti e soffitti. 


Art. ?. — Tanto i proprietari degli edifici costruiti nell’area ri- 
sultata dalle demolizioni quanto quelli che avranno eseguiti impor- 
tanti restauri alle fronti dei loro fabbricati venuti a trovarsi sui nuovi 
piazzali, saranno esonerati dai contributi di cui agli articoli 236 e se- 
guenti del testo unico 14 settembre 1931, n. 1175, sulla Finanza locale. 


Art. 8. — Per quanto non è previsto o modificato dalla presente 
legge, hanno vigore, se applicabili, le norme della legge 25 giugno 
1865, n. 2359, e successive modificazioni, 


Art. 9, — Per l'esecuzione del piano approvato con la presente 
legge è assegnato al comune di Terni il termine di anni tre a decor. 
rere dalla data di pubblicazione della presente legge, salvo proroga 
nei casi e con le modalità previste dall'art. 14 della legge 25 giugno 
1865, n. 2359. 

Fermo restando il predetto termine di tre anni e fermo il disposto 
dell’art. 89 della legge 25 giugno 1865, n. 2359, nella deliberazione po- 
destarile che determina l’esecuzione delle singole parti del piano, 
deve essere indicato il termine entro il quale devono completarsi le 
espropriazioni. 

Prima della deliberazione podestarile di cui sopra è consentita al 
proprietari degli stabili colpiti dal piano, l'esecuzione delle opere di 
conservazione e manutenzione dei loro immobili. 

Il Comune potrà anche consentire opere che eccedano la conser. 
vazione e manutenzione a uo esclusivo giudizio. In tal caso, delle 
opere eseguite sarà tenuto conto nel computo delle indennità di espro- 
prio, deducendone le quote di deprezzamento, 
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Art. 10. — Le varianti al piano che si rendessefo necessarie du- 
rante l'esecuzione di esso saranno approvate con R. decreto, previe 
le pubblicazioni a norma della legge 25 giugno 1865, n. 2359, e sentito 
il parere del Consiglio superiore dei lavori pubblici. 

Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello Stato, sia 
inserta, nella raccola ufficiale delle Jeggi e dei decreti del Regno 
d’Italia, mandando a chiunque spetti di osservarla e di farla osser- 
vare come legge dello Stato. 


Daia a Roma, addì 30 marzo 1936 - Anno XIV 


VITTORIO EMANUELE. 


MUSSOLINI — COROLLI-GIGLI — 
SOLMI — Di REVEL. 
Visto, l Guardasigilli: Sormr. 


LEGGE 2 aprile 1936-XIV, n. 607. 
Conversione in legge del R. decreto-legge 19 dicembre 1935-XIY, n. 2121, 
riguardante la composizione del Gran Consiglio del Fascismo. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO È PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D'ITALIA 


Il Senato e la Camera dei deputati hanno approvato; 
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue: 


Articolo unico. — È convertito in legge il R. decreto-legge 19 di- 
cembre 1935-XIV, n. 2121, riguardante la composizione del Gran Con- 
siglio del Fascismo. 

Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello Stato, sia 
inserta nella raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti del Regno 
d’Italia, mandando a chiunque spetti di osservarla e di farla osser- 
vare come legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 2 aprile 1936 . Anno XIV 


VITTORIO EMANUELE. 
MUSSOLINI, 
Visto, il Guardastgillt: SOLMI. 


REGIO DECRETO-LEGGE 26 marzo 1986-XIV, n. 608. 
Istituzione del libretto personale di valutazione dello stato fisico e della 
preparazione militare del cittadino, 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Vista la legge 31 dicembre 1934-XIIT, n. 2150, con la quale è rego- 
lata l'istruzione premilitare; 

Vista la legge 31 dicercbre 1934-XITI, n. 2151, concernente l’istitu- 
zione dell'istruzione postmilitare; 

Vista la legge 31 dicembre 1934-XIII, n. 2152, che istituisce 1 corsi 
di cultura militare nelle Scuole del Regno; 

Vista la legge 13 giugno 1935-XIII, n. 1067, circa l'assoggettamento 
alla legge penale militare ed alla giurisdizione militare degli obbli- 
gati al servizio premilitare e postmilitare; 

Vista la legge 10 gennaio 1935-XIII, n. 
libretto del lavoro; 

Visto l'art. 3, n. 2, della legge 31 gennaio 1926-IV, n. 100; 

Ritenuta urgente ed assoluta la necessità di provvedere; 

Sentito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Capo del Governo, Primo Ministro Segretario 
di Stato e Ministro Segretario di Stato per l'interno, per le colonie, 
per la guerra, per la marina, per l'aeronautica e per le corporazioni, 
di concerto coi Ministri per la grazia e giustizia, per le finanze, per 
l'educazione nazionale e per le comunicazioni; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 

Art. 1. — E' approvato l'annesso libretto personale di valutazione 
dello stato fisico e della preparazione militare del cittadino, firmato, 


112, sull’istituzione del 


d'ordine Nostro, dal Capo del Governo, Primo Ministro Segretario di 
Stato. 


Art. 2. — Il libretto personale di valutazione dello stato fisico 6 
della preparazione r.ilitare viene distribuito a tutti i cittadini (ma- 
schi) residenti nel Regno, al compimento dell’11° anno di età. 

La spesa dei libretto è a carico del titolare. Sono esonerati dal 
pagamento gli iscritti nell'elenco comunale dei poveri. 


Art. 3. — M cittadino è obbligato alla conservazione del libretto, 
che dovrà essere esibito o consegnato a qualsiasi richiesta delle Auto- 
rità interessate alla preparazione premilitare, militare e postmilitare 
della Nazione. 


Art. 4. — Sul libretto di lavoro previsto per ciascun prestatore 
d’opera dalla legge 10 gennaio 1935XHI, n. 112, dovrà essere indicato 
il numero distintivo del relativo libretto di valutazione dello stato 
fisico. 


Art. 5. — In caso di smarrimento del libretto personale l’interes- 
sato dovrà inviare subito apposita motivata domanda di rinnovazione 
all'Autorità dalla quale dipende nei riguardi degli obblighi militari, 
Le spese sono a carico dell’interessato. 


Art. 6. — Il cittadino che non consegni o non esibisca all’Auto- 
rità richiedente il libretto di cui all'art. 1, o che, avendolo smarrito 
non faccia denunzia dello smarrimento ai fini della rinnovazione del 
libretto stesso, è punito con l'ammenda da L. 10 a L. 500 ea è tenuto 
a corrispondere la somma ‘occorrente per la rinnovazione del li- 
bretto. 

Agli effetti dell'applicazione delle suddette pene, i cittadini ob- 
bligati al servizio premilitare di età superiore ai 18 anni ed i citta- 
dini obbligati al servizio postmilitare sono soggetti alla giurisdizione 
militare ai sensi della legge 13 giugno 1935-XIII, n. 1067. 


x Art. 7. — Non è punibile colui che abbia presentato la domanda 
di rinnovo del suo libretto personale prima che la restituzione o }a 
esibizione di esso gli sia stata richiesta da una delle Autorità com- 
petenti. 


Art. 8. — Quando il titolare del libretto sia minore e se obbligato 
al servizio premilitare non abbia raggiunto gli anni 18, gli obblighi 
di cui agli articoli 2, 3. 5 e 6 spettano a colui che ne ha la rappre- 
sentanza legale, il quale è altresì soggetto alla pena stabilita nello 
art. 6, qualora non esibisca o non consegni il libretto all'Autorità 
richiedente, 


Art. 9. — La prima distribuzione del libretto sarà effettuata in 
occasione della L.eva Fascista dell’anno XIV, 

A cura della M.V.S.N. e dei FF.GG.CC. saranno distribuiti i li- 
bretti personali ai giovani delle classi 1°:6-1917-1918, A cura dell’O.N.B. 
ai ragazzi delle classi 1919-1924. 


Art. 10. — Nelle registrazioni sui libretti di cui all'articolo 9, non 
si terrà conto degli anni precedenti. 


Art. 11. — Il presente decreto entrerà in vigore dal giorno della 
sua pubblicazione nella Gazzetta Ufficiale del Regno, e sarà pre- 
sentato al Parlamento per la sua conversione in legge. Il Capo del 
Governo, Primo Ministro Segretario di Stato, proponente, è autoriz- 
zato alla presentazione del relativo disegno di legge. 


. Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sia inserto nella raccolta ufficiale delle lergi e dei decreti del 
Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di osservarlo e di farlo 
osservare. 


Dato a Roma, addì 26 marzo 1936 - Anno XIV 
VITTORIO EMANUELE. 


MUSSOLINI — SOLM: — Di ReveL — 
DE VECCHI DI VAL CISMON — BENNI, 


Visto, 1 Guardasigilli: SoLmI. 


Registrato alla Corte dei conti, addì 22 aprile 1938 - Anno XIV 
Atti del Governo, registro 371, foglio 81. — MANCINI. 
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REGIO DECRETO 2 marzo 1936-XIV, n. 609. 
Riconoscimento della personalità giuridica del Monastero delle Carme- 
litane Scalze, in Firenze. 


N. 609. R. decreto 2 marzo 1936, col quale, sulla proposta del Capo 
del Governo, Primo Ministro Segretario di Stato, Ministro per 
l'interno, viene riconosciuta la personalità giuridica del Mona- 
stero delle Carmelitane Scalze in Firenze, via dei Bruni, n. 12, e 
viene autorizzato il trasferimento a favore del Monastero anzi- 
detto, di immobili del complessivo valore approssimativo di 
L. 82.000, da esso posseduti da epoca anteriore al Concordato con 
la Santa Sede, attualmente intestati a terzi. ; 


Visto, #1 Guardasigilli: SoLMI. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 17 aprile 1936 - Anno XIV 


REGIO DECRETO 9 marzo 1936-XIV, n. 610. 
Erezione in ente morale dell’Asilo infantile « Principe di Piemonte » con 
sede in Montecchio Maggiore. 


N. 610. R. decreto 9 marzo 1936, col quale, sulla proposta del Capo 
del Governo, Primo Ministro Segretario di Stato, Ministro per 
l'interno, l’Asilo infantile « Principe di Piemonte », con sede in 
Montecchio Maggiore, viene eretto in ente morale sotto l’ammini. 
strazione della Congregazione di carità e ne viene approvato il 
relativo statuto organico. 

Visto, il Guardasigilli: SOLMI. 

Registrato alla Corte dei conti, addì 18 aprile 1936 - Anno XIV 
| —@@(@#1r@@_mrmtzÉÀoeeo——@———@——r 


(REGIO DECRETO 26 marzo 1936-XIV, n. 611. 
Erezione in ente morale della Fondazione « Pio Ricovero di fanciulle 
porere del dott. Francesco ed Emanuele Sagrini » in Fermo. 


N. 611. R. decreto 26 marzo 1936, col quale, sulla proposta del Capo 
del Governo, Primo Ministro Segretario di Sato, Ministro per 
l'interno, la Fondazione « Pio Ricovero di fanciulle povere del 
dott. Francesco ed Emanuele Sagrini », in Fermo, viene eretta in 
ente morale con amministrazione provvisoria. 


Visto, il Guardasigilli: SOLMI. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 22 aprile 1936 - Anno XIV 


REGIO DECRETO 26 marzo 1936-XIV, n. 612. 
Autorizzazione al Ministro per le finanze ad accettare una donazione 
fatta allo Stato dal comune di Cherso. 


N. 612. R. decreto 26 marzo 1936, col quale, sulla proposta del Mini- 
stro per le finanze, il Ministro proponente viene autorizzato ad 
accettare la donazione fatta allo, Stato, dal comune di Cherso, di 
un appezzamento di terreno, costituito dalle particelle catastali 
p.t. 475/2 e p. e d. 339, formanti il corpo tavolare I della partita 
tavolare 1050 Caisole, su cui fu costruito l’edificio scolastico della 
frazione Caisole, giusta contratto stipulato in forma pubblica 
amministrativa in data 10 febbraio 1936-XIV nell'Ufficio comu- 
nale di Cherso. 

Visto, fl Guardasigilli: SOLMI. 

Registrato alla Corte dei conti, addì 15 aprile 1936 - Anno XIV 

.——#@’@r— TL n TTITITIm 


DECRETO MINISTERIALE 15 aprile 1936-XIV. 
Nomina del commissario governativo della Cassa rurale di Pravisdomini 
(Udine). 
IL MINISTRO PER L'AGRICOLTURA E LE FORESTE 


Veduta la legge 6 giugno 1932, pi 656, sull'ordinamento delle 
Casse rurali ed agrarie, modificata con la legge 25 gennaio 1934, 
n. 186; 

Considerato che le presenti condizioni della Cassa rurale di 
Pravisdomini (Udine) rendono opportuno lo scioglimento del suo 
Consiglio di amministrazione e la nomina di un commissario go- 
vernativo; 

Veduta la lettera 5 febbraio 1936, n. 52742, di S. E. il Prefetto 
di Udine; ‘ 


Decreta: 


‘Tl Consiglio di amministrazione della Cassa rurale di Pravisdo- 
mini (Udine) è sciolto e il sig. rag. Giuseppe Pellegrini di Zaccaria, 
è nominato commissario governativo della Cassa stessa con le 
attribuzioni di cui all'art. 20 della legge & giugno 1932, n. 656, mo- 
dificato con la legge 25 gennaio 1934, n. 186. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale del 
Regno. 5 

Roma, addì 15 aprile 1936 - Anno XIV 


Il Ministro; RossonNI, 
(1050) 


DISPOSIZIONI E COMUNICATI 


MINISTERO DELLE CORPORAZIONI 
UFFICIO DELLA PRUPRIETA INTELLETTUALE. 
Elenco n. 87 dei trasferimenti di privative industriali registrati nel 1939. 
N. 13823 trascritto il 16 aprile 1934. 

Trasferimento totale da Casimo Guido, a Firenze, alla Ditta Ro- 
meo Majoli e C., a Cannero (Como), della privativa industriale nu- 
mero 327553, reg. gen.; con decorrenza dal 10 aprile 1933, per l’inven- 
zione dal titolo: 

« Spazzolino rotativo per detergere i denti ». 

(Atto di cessione del 16 febbraio 1934, registrato il 20 febbraio 1934 
all’ufficio demaniale di Milano, n. 1446, vol. 3515, atti privati). 


N. 13824 trascritto il 10 gennaio 1934. 

Trasferimento totale da Perona Giovanni, a Torino, alla Soc. An. 
Cambio Dux, a Torino, della privativa industriale n. 319294, reg. gen.; 
con decorrenza dal 17 dicembre 1932, per l'invenzione dal titolo :) 

« Comando del cambio di rapporto per velocipedi del tipo a roc- 
chetti multipli e trasporto di catena »., 

(Atto di cessione del 18 dicembre 1933, registrato il 27 dicembre 
1933, all’ufficio demaniale di Torino, n. 23066, vol. 530, atti privati). 


N. 13825 trascritto il 10 gennaio 1934. 

Trasferimento totale da Perona Giovanni, a Torino, alla Soc. 
An. Cambio Dux, a Torino, della privativa industriale n. 316667, reg. 
gen.; con decorrenza dal 13 ottobre 1933, per l’invenzione dal titolo: 

«Tendicatena a molla per velocipedi a più rapporti intercam. 
biali in marcia ». 

(Atto di cessione del 18 dicembre 1933, registrato il 27 dicembre 
1933 all'ufficio demaniale di Torino, n. 23066, vol. 530, atti privati). 


N. 13826 trascritto il 13 giugno 1934. 

Trasferimento totale da Claisse Herbert Lefreve, a Londra, alla 
Gillette Safety Razor Co., a Boston Mass, della privativa industriale 
n. 309133, reg. gen.; con decorrenza dal 7 settembre 1932, per l’inven- 
zione dal titolo: : 

« Perfezionamenti nella fabbricazione di lame per rasoi di sicu- 
rezza », 

(Atto di cessione del 14 marzo 1934, registrato il 23 aprile 1934 al- 
l'ufficio demaniale di Torino, n. 36696, vol. 532, atti privati). 


N. 13827 trascritto il 23 giugno 1934. 

Trasferimento totale da Borghino Feliciano, a Vigone, alla Soc, 
An. Brevetti Borghino S.A.B.B., a Vigone, della privativa industriale 
n. 307761 reg. gen.; con decorrenza dal 20 giugno 1932, per l'invenzione 
dal titolo: 

« Perfezionamenti alle falciatrici ». 

(Atto di cessione del 10 gennaio 1934, registrato il 13 gennaio 
1934 all'ufficio demaniale di Pinerolo, n. 784, atti pubblici). 


N. 13828 trascritto il 5 luglio 1934, 

Trasferimento totale dalla Soc. des Etablissements Malicet e Blin, 
ad Aubervilliers-Seine alla S.t6 An.,me del Roulements A’ Aiguilles, 
a Parigi, della privativa industriale n. 317107 reg. gen.; con decor- 
renza dal 14 novembre 1933, per l'invenzione dal titolo: 

« Perfezionamenti ai cuscinetti a rulli o ad aghi ». 

(Atto di cessione del 20 giugno 1934, registrato il 4 luglio 1934 al- 
l’ufficio demaniale di Roma, n. 543, vol. 465, atti privati), 


N. 13829 trascritto il 5 luglio 1934. 

Trasferimento totale da Graham William Vass, Junior, a Gla- 
sgow (Scozia) alla Soc. An. Cucirini Cantoni Coats, a Milano, della 
privativa industriale n. 330335 reg. gen.; con decorrenza dal 28 feb- 
braio 1934, per l’invenzione dal titolo: 

« Sistema di collegamento ad aste articolate di piano di mobi- 
letti per esposiziona di oggetti ». 

{Atto di cessione del 18 giugno 1934, registrato il 23 giugno 1934 
all’ufficio demaniale di Milano, n. 81485, vol. 3538, atti privati). 


N. 13830 trascritto il 12 luglio 1934. 

Trasferimento totale da Cardwell Samuel Osvald e Bright 6 
Galbraith Ltd., il 1° ad Hampton e la 2a a Londra alla Bright e Gal. 
braith Ltd., a Londra, della privativa industriale n. 304162 reg. gen.; 
con decorrenza dal 18 giugno 1931, per l’invenzione dal titalo: 

« Dispositivo per il caricamento di autoveicoli da trasporto e 
per il relativo scaricamento ». 

(Atto di cessione del 3 luglio 1934, registrato l’11 lug.io 1994 all’uf. 
ficio demaniale di Roma, n. 1217, vol. 465, atti privati). 


N. 13831 trascritto il 12 luglio 1934. 

Trasferimento totale dalla « Chatillon » Soc. An. Italiana per 
la seta artificiale, a Milano, alla « Chatillon » Soc. An, Italiana per 
le Fibre Tessili Artificiali, a Milano, della privativa industriale 
n. 288283 reg. gen.; con decorrenza dal 29 marzo 1930, per l'inven- 
zione dal titolo:, R 
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‘« Sistema perfezionato per la fabbricazione di filamenti di seta 
artificiale ». % 

(Cambiamento della denominazione sociale come da certificato 
f{lel Consiglio Provinciale dell'Economia Corporativa di Milano del 
6 dicembre 1933). . 


N. 13832 trascritto il 12 luglio 1934. 

Trasferimento totale dalla « Chatillon » Soc. An, Italiana per 
le Fibre Tessili Artificiali, a Milano, alla Ruth-Aldo Co, Incorparated, 
a New York, della privativa industriale n, 288283 reg. gen.; con de- 
‘correnza dal 29 marzo 1930, per l'invenzione dal titolo: 

« Sistema perfezionato per la fabbricazione di filamenti di seta 
artificiale ». 

(Atto di cessione del 27 novembre 1933, registrato il 1° dicembre 
1933, all'ufficio demaniale di Gallarate, n. 3524, vol, 101, atti privati). 


N. 13833 trascritto l’11 luglio 1934. 

Trasferimento totale da North Oliver Danson, Hug Percy Garibal- 
di e Scammell Lorries Ltd., a Londra, alla Scammell Lorries Ltd., a 
Londra, della privativa industriale n. 308205 reg. gen.; con decorrenza 
dal 23 luglio 1932, per l’invenzione dal titolo: 

« Indicatore di perforature di cerchioni pneumatici mediante spo- 
sitamento dell'asse di una ruota rispetto alla sua pressione normale ». 

(Atto di cessione del 25 giugno 1934, registrato il 9 luglio 1934, al- 
l'ufficio demaniale di Roma, n, 1007, vol. 465, atti privati). 


13834 trascritto il 18 luglio 1934, 

Trasferimento totale da Belloni Alvaro Luigi, a Roma, a Pruden- 
zano Raffaele, a Roma, della privativa industriale n. 826881 reg. gen.: 
con decorrenza dal 21 ottobre 1933, per l'invenzione dal titolo: 

« Chiodo spaccato ad uno o più tagli ». 

(Atto di cessione del 23 gennaio 1934, registrato il 10 febbraio 
1934 all’ufficio demaniale di Roma, n. 26708, col. 459, atti privati). 


N. 13835 trascritto il 19 luglio 1934. 

Trasferimento totale da Jaegendorf Siegfried, a Vienna, alla « LI. 
calit » Internationale Holzkohlen-Brikettierungs-Holding A. G., & 
St. Gallen (Svizzera), della privativa industriale n. 316637 reg. gen.; 
con decorrenza dal 30 settembre 1933, per l’invenzione dal titolo: 

« Procedimento per la fabbricazione di pezzi formati o squadrati 
con carboni di legna ». 

(Atto di cessione del 16 giugno 1934, registrato il 17 luglio 1934 
all'ufficio demaniale di Roma, n. 2142, vol. 466, atti privati). 


N. 13836 trascritto il 20 luglio 1934. 

Trasferimento totale dalla Vogtlindische Maschinenfabrik (vorm 
3. C. e H. Dietrich) A. G., a Plauen i. V. (Germania), alla Vomag-Be- 
triebs A. G., a Plauen i. V. (Germania), della privativa industriale 
n. 313119 reg. gen.; con decorrenza dal 29 marzo 1933, per l’inven- 
zione dal titolo: 

« Dispositivo per la messa a punto dello spigolo tagliente di un 
trapano in senso trasversale al suo asse di rotazione, a mezzo di un 
apparecchio misuratore di precisione portato a contatto con lo spi- 
golo tagliente », 

Atto di cessione del 27 aprile 1934, registrato fl 18 luglio 1934 al- 
l'ufficio demaniale di Roma, n. 2307, vol. 466, atti privati). 


N. 13837 trascritto il 20 luglio 1934. 

Trasferimento totale dalla Vogtlindische Maschinenfabrik (vorm, 
3. C. e H. Dietrich) A. G., a Plauen i. V. (Germania), alla Vomag-Be- 
triebs A. G., a Plauen i. V. (Germania), della privativa industriale 
n. 313120 reg. gen.; con decorrenza dal 29 marzo 1933, per l’inven- 
zione dal titolo: 

« Comando idraulico con macchine utensili, specialmente per 
lavorazioni di precisione ». 

(Atto di cessione del 27 aprile 1934, registrato il 18 luglio 1934 al- 
l'ufficio demaniale di Roma, n. 2307, vol. 466, atti privati). 


N. 13838 trascritto il 20 luglio 1934. 

Trasferimento totale dalla Humboldt-Deutzmotoren A. G., a Colo. 
nia Deutre, alla Robert Bosch A, G., a Stoccarda, della privativa 
industriale n. 289715 reg. gen.; con decorrenza dal 6 giugno 1930, per 
l’invenzione dal titolo: 

« Dispositivo di regolazione a mano per motori Diesel da auto- 
veicoli ». 

(Atto di cessione del 18 marzo 1934, registrato il 9 giugno 1934, al- 
l'ufficio demaniale di Roma, n. 41483, vol. 464, atti privati). 


N. 13839 trascritto il 20 luglio 1934. 

Trasferimento totale dalla Motorenfabrik Deutz A. G., a Colonia 
Deutz, alla Humboldt-Deutzmotoren A. ‘G., a Colonia Deutz, della 
privativa industriale n. 289715 reg. gen.; con decorrenza dal 6 mag- 
gio 1930, per l'invenzione dal titoio: 

« Dispositivo di regolazione a mano per motori Diesel da auto- 
veicoli », 

(Cambiamento della denominazione sociale come da certificato 
del 18 aprile 1934, registrato il 15 giugno 1934 all'ufficio demaniale 
di Roma, n. 26907, vol. 411, att privati). 


N. 13840 trascritto il 23 luglio 1934. 

Trasferimento totale da Mc Kenna Philip Mowry, a Latrobo 
(S.U.A.), alla Vereinigte, Edelstahl A. G., a Glarus (Svizzera), della 
privativa industriale n. 302312 reg. gen.; con decorrenza dal 26 ot- 
tobre 1931, per l'invenzione dal titolo: 

« Nuova composizione di un materiale da usare per utensili da 
taglio e processo per ottenerla », 

(Atto di cessione del 21 giugno 1934, registrato il 19 luglio 1934 
all’ufficio demaniale di Roma, n. 2404, vol, 466, atti privati). 


N. 13841 trascritto il 23 luglio 1934, 

Trasferimento totale dalla Asahi Kenshoku Kabushiki-Kaisha, ad 
Osaka (Giappone), alla Asahi Bemberg Kenski Kabushiki-Kaisha, ad 
Osaka (Giappone), della privativa industriale n, 29791 reg. gen.; 
con decorrenza dall'11 dicembre 1930, per l’invenzione dal titolo: 

« Processo per ricuperare soda caustica dalla liscivia di rifiuto 
formatasi durante la preparazione della viscosa a, 

(Per fusione di società come da certificato del 18 gennaio 1934 
registrato il 19 luglio 1934 all’ufficio demaniale di Roma, n. 1207, 
vol, 412, atti privati). 

N. 13842 trascritto 1’11 luglio 1934. 

Trasferimento totale da Zipfel Alphonse, a Lachen (Svizzera), a 
Aloisia Zipfel-Stàhlin, a Lachen (Svizzera), della privativa industria- 
le n. 292379 reg. gen.; con decorrenza dal 4 settembre 1930, per l’in- 
venzione dal titolo: 

« Dispositivo guardafilo elettrico per catena in telai ». 

(Per divisione di eredità come da certificato del 24 marzo 1934, 
registrato il ? luglio 1934 all'ufficio demaniale di Milano, n. 1307, 
vol, 3541, atti privati). 

N. 13843 trascritto l'11 luglio 1934. 

Trasferimento totale da Zipfel Stàhlin Aloisia, a Lachen (Sviz. 
zera), alla A. Zipfel e Co. Soc. An., a Lachen (Svizzera), della pri- 
vativa industriale n. 292379 reg. gen.; con decorrenza dal 4 settembre 
1930, per l’invenzione dal titolo: ; 

« Dispositivo guardafilo elettrico per catena in telai», 

(Atto di cessione del 1° maggio 1934, registrato il 22 giugno 1934 
all'ufficio demaniale di Roma, n. 43415, vol. 464, atti privati), 


N. 13844 trascritto il 16 luglio 1934. 

Trasferimento totale da Berra Riccardo, a Biella, a Berra Amelia 
in Gilardino e Boggio Mafaldi, la 1a a Cossila San Grato e il 2°» a 
Biella, della privativa industriale n. 286971 reg. gen,; con decorrenza’ 
dal 5 febbraio 1930, per l'invenzione dal titolo: 

« Cinghia di trasmissione in corda, senza giunzione, e macchina 
per la sua fabbricazione ». 

. (Per successione come da testamento olografo del 29 novembre 

1930, registrato il 16 dicembre 1930 all'ufficio demaniale di Biella, 
n. 1321, vol. 17, atti pubblici). 


N. 13845 trascritto il 16 luglio 1934. 

Trasferimento totale da Berra Amelia in Gilardino e Boggio Ma- 
faldi, la 12 a Cossila San Grato e il 2° a Vercelli, a Blotto Baldo Bru- 
no, a Biella, della privativa industriale n. 286971 reg. gen.; con de- 
correnza dal 5 febbraio 1930, per l'invenzione dal titolo: 

« Cinghia di trasmissione in corda, senza giunzione, e macchina 
per Ja sua fabbricazione ». 

(Atti di cessione del 16 maggio 1933 e del 16 giugno 1934, regi. 
strati il 2 giugno 1933 e 16 giugno 1934 all’ufficio demaniale di Biella, 
nn. 2528 e 2495, vol.mi 11 e 13 atti pubblici). 


N. 13846 trascritto il 18 luglio 1934. 

Trasferimento totale da Tamini Mario, a Milano, alla Fiat Soc. 
An., a Torino, dalla privativa industriale n. 317822 reg. gen.; con 
decorrenza dal 22 dicembre 1933, per l'invenzione dal titolo: 

« Innovazione nei coperchi a chiusura automatica per recipienti 
contenenti materie da tener celate e rinchiuse ». 

(Atto di cessione del 17 luglio 1934, registrato il 18 luglio 1934 
all’ufficio demaniale di Torino, n. 1951, vol. 533, atti privati). 

N. 13847 trascritto il 19 luglio 1934. 

Trasferimento totale da Tamini Mario, a Milano, alla Fiat Soc. 
An., a Torino, della privativa industriale n. 316019 reg. gen.; con de- 
correnza dal 18 luglio, 1933, per l'invenzione dal titolo: 

« Sistema di raccolta, sgombero, trasporto e scarico delle immon- 
dizie delle case di città. 

(Atto di cessione del 17 luglio 1934, registrato il 18 luglio 1934 
all'ufficio demaniale di Torino, n. 1951, vol. 533, atti privati), 


N. 13848 trascritto il 19 luglio 1934. 

Trasferimento totale da Tamini Mario, a Milano, alla Fiat Soc. 
An., a Torino, della privativa industriale n. 228318 reg. gen.; vol. 583, 
n, 204 reg. att, con decorrenza dal 20 febbraio 1924, per l’inven- 
zione dal titolo: 3 

« Dispositivo per azionare mediante il motore dell'automobile, e 
con velocità diversa da questo, macchine qualsiasi su automobili 
con avviamento diretto dal motore ». 

(Atto di cessione del 17 luglio 1934, registrato il 18 luglio 193% 
all'ufficio demaniale di Torino, n. 1951, vol. 533, atti privati), 
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N. 13849 trascritto il 5 luglio 1934. 
Trasferimento totale dalla Max Buchholz G. m. b. H., a Kassel, 
alla Walter Kidde e Co. Inc., a New York, della privativa industriale 
n. 297707 reg. gen.; con decorrenza dal 16 dicembre 1930, per l’in- 
venzione dal titolo: 

« Dispositivo per la segnalazione di un inizio d’incendio di un 
qualsiasi locale di un complesso di locali posti sotto il suo con- 
trollo ». 

(Atto di cessione del 10 febbraio 1934, registrato il 21 giugno 
1934, all'ufficio demaniale di Genova, n. 25895, vol, 671, atti privati). 


N. 13850 trascritto il 5 luglio 1934. 

Trasferimento totale da Buchholz Max, a Kassel, alla Walter 
Kidde e Co. Inc., a New York, della privativa industriale n. 286704 
reg. gen.; con decorrenza dal 30 gennaio 1930, per l’invenzione dal 
titolo: 

« Ponte colometrico per la misura della resistenza ». 

(Atto di cessione del 10 febbraio 1934, registrato il 21 giugno 1934 
all'ufficio demaniale di Genova, n. 25894, vol. 671, atti privati), 


N. 13851 trascritto il 16 luglio 1934. 

Trasferimento totale da Viola Furio, a Genova, alla Soc. An. 
A.C.I.E.R. (Acciai Costruzioni ‘Impianti Elettrici Rappresentanze), a 
Genova, della privativa industriale n. 322548 reg. gen.; con decorren- 
za dal 20 maggio 1933, per l'invenzione dal titolo: 

« Processo per l'estrazione del vanadio dalle ceneri di nafta e 
sua trasformazione in ferro vanadio », l 

(Atto di cessione del 4 luglio 1934, registrato il 5 luglio 1934 al- 
l'ufficio demaniale di Genova, n. 223, vol. 671, atti privati). 


N. 13852 trascritto il 16 luglio 1934. 

Trasferimento totale da Viola Furio, a Genova, alla Soc. An. 
A.C.I.E.R. (Acciai Costruzioni Impianti Elettrici Rappresentanze), a 
Genova, della privativa industriale n. 319%8 reg. gen.; per l’inven- 
zione dal titolo: 

« Procedimento di lavorazione delle ceneri e residui di combu- 
stione «ei petroli greggi per estrarne, sotto diverse forme, il vanadio 
in essi contenuto ». 

(Atto di cessione del 4 luglio 1934, registrato il 5 luglio 1934 al- 
l'ufficio demaniale di Genova, n. 224, vol. 671, atti privati). 


N. 13853 trascritto il 21 luglio 1934, 

Trasferimento totale da Gray Tom Frederick, a Manchester, alla 
Babcock e Wilcox Ltd., a Londra, della privativa industriale nu- 
mero 265607 reg. gen.; con decorrenza dal 14 dicembre 1927, per l’in- 
venzione dal titolo: 

« Nuovo tipo di valvole per fluidi ». 

(Atto di cessione del 28 marzo 1934, registrato il 18 luglio 1934 
all'ufficio demaniale di Genova, n. 1146, vol, 671, atti privati. 


N. 13854 trascritto il 21 luglio 1934. 

Trasferimento totale da Gray Tom Frederick, Bolton Edgar 
Andrew e Victory Valves Ltd., ad Andswood, Stockport, alla Babcock 
e Wilcox Ltd., a Londra, della privativa industriale n. 29419 reg. 
gen.; con decorrenza dall’11 novembre 1930, per l’invenzione dal 
titolo: 

« Perfezionamenti relativi a valvole per vapore, idrauliche e 
simili ». 

Atto di cessione del 28 marzo 1934, registrato il 18 luglio 1934 
all'ufficio demaniale di Genova, n, 1148, vol. 671, atti privati). 


N. 13855 trascritto il 21 luglio 1934. 

Trasferimento totale da Gray Tom Frederick, Bolton Edgàr 
Andrew e Victory Valves Ltd., ad Andswood, Stockport, alla Babcock 
e Wilcox Lid., a Londra, della privativa industriale n. 310977 reg. 
gen.; con decorrenza dal 22 marzo 1932, per l'invenzione dal titolo: 

« Perfezionamenti nelle valvole per vapore, idrauliche e simili, 
con nuovo tipo di portelle di visita ». i 

Atto di cessione del 28 marzo 1934, registrato il 18 luglio 1934 
all'ufficio demaniale di Genova, n. 1148, vol. 671, atti privati). 


N. 13856 trascritto il 21 luglio 1934. ‘ 

Trasferimento totale da Gray Tom Frederick, Bolton Edgar 
Andrew e Victory Valves Ltd., ad Andswood, Stockport, alla Babcock 
e Wilcox Ltd., a Londra, della privativa industriale n. 305845 reg. 
gen.; con decorrenza dal 22 marzo 1932, per l'invenzione dal titolo: 

« Nuovo tipo di dischi-valvole per valvole a saracinesca », 

Atto di cessione del 28 marzo 1934, registrato il 18 luglio 1934 
all'ufficio demaniale di Genova, n, 1148, vol. 671, atti privati). 


N. 13857 trascritto il 2 agosto 1934. 
Trasferimento totale dalla Glockenstahlwerke A. G. vorm. Rich. 
t indenberg, a Remscheid - Hasten, alla Deutsche Edelstaklwerke A. 
G., a Krefeld, della privativa industriale n. 232452 reg. gen.; vol. 627, 
n. 202 reg. att., con decorrenza dal 16 luglio 1924, per l’invenzione 
dal titolo:, 


« Acciaio speciale ». 
(Atto di cessione del 9 luglio 1934, registrato il 30 luglio 1934 al- 
l'ufficio demaniale di Roma, n. 4105, vol. 466, atti privati), 


N. 13858 trascritto il 6 agosto 1934. 

Trasferimento totale da Acerbi Umberto, a Genova, all’« Ansaldo» 
Soc. An., a Genova Cornigliano, della privativa industriale n, 318120 
reg. gen.; con decorrenza dal 22 dicembre 1933, per l’invenzione dal 
titolo: 

« Indicatore elettrico a distanza dei giri di un organo a movi- 
mento ». 

(Aito di cessione del 17 luglio 1934, registrato il 20 luglio 1934 
all’ufficio demaniale di Sampierdarena, n. 265, vol. 101, atti privati). 


N. 13859 trascritto il 22 agosto 1934. 

Trasferimento totale alla C. F. Burgess Laboratories Inc., a Ma- 
dison, Wisconsin, alla Carbide and Carbon Chemicals Corporation, a 
New York, della privativa industriale n. 303276 reg. gen.; con decor- 
renza dal 12 agosto 1931, per l'invenzione dal titolo: 

« Nuovi derivati di idrati di carbonio o carboidrati, specialmente 
derivati della cellulosa, e metodi per produrli ». ° 

(Atto di cessione del 16 luglio 1934, registrato il 18 agosto 1934 
all'ufficio demaniale di Roma, n. 5586, vol, 467, atti privati). 


N. 13860 trascritto il 24 agosto 1934. 

Trasferimento totale dalla Deutsche Gasgliilhlicht-Auer G. m. b. H., 
& Berlino, alla Degea A. G. (Auergesellschaft), a Berlino, della pri- 
vativa industriale n. 193932 reg. gen.; vol. 552, n. 132 reg. att,, con 
decorrenza dal 27 dicembre 1920, per l’invenzione dai titolo: 

« Dispositivo per respirare con sorgente di gas alimentatore, sac- 
chetto di respirazione e valvola di riduzione ». 

(Atto di cessione del 28 luglio 1934, registrato il 18 agosto 1934 
all'ufficio demaniale di Roma, n. 5585, vol. 467, atti privati. 


N. 13861 trascritto il 27 agosto 1934. 

Trasferimento totale dalla Deutsche Gasgliihlicht-Auer G. m. b. H., 
a Berlino, alla Degea A, G. (Auergesellschaft), a Berlino, della 
privativa industriale n. 238605 reg. gen.; vol. 688, n. 26, reg. att., 
con decorrenza dal 14 aprile 1925, per l'invenzione dal titolo: 

« Valvola di distribuzione ad alta pressione per apparecchi re- 
spiratori, destinata a regolare automaticamente l’adduzione del gas 
per la respirazione in corrispondenza al fabbisogno dei polmoni ». 
e dell’attestato di complemento n. 251871 reg. gen. 

(Atto di cessione del 28 luglio 1934, registrato il 18 agosto 1934 
all’ufficio demaniale di Roma, n. 5585, vol. 467, atti privati). 


N. 13862 trascritto il 30 agosto 1934. 

Trasferimento totale da Mannebah Friedrich, a Dessau alla Jun- 
kers-Flugzeugwerk A. G., a Dessau, della privativa industriale nu- 
mero 322960 reg. gen.; con decorrenza dal 21 febbraio 1933, per l’in- 
venzione dal titolo: 

« Sistema di installazione di armi da fuoco in velivoli destinati 
ai voli ad alte quote ». 

(Atto di cessione del 19 giugno 1934, registrato il 28 agosto 1934 
all’ufficio demaniale di Roma, n, 6369, vol. 647, atti privati). 


N. 13863 trascritto il 30 agosto 1934, 

Trasferimento totale dalla 'The De Lavaud Holdings Corp. Ltd., 
in liquidazione, a Londra, a Powell Francis Edward, a Londra 
della privativa industriale n. 280118 reg. gen.; con decorrenza dal 
26 gennaio 1929, per l'invenzione dal titolo: 

« Perfezionamenti nei veicoli automobili a quattro ruote indipen- 
denti ». 

(Atto di cessione del 18 dicembre 1933, come da certificato del 
23 luglio 1934, registrato il 24 agosto 1934 all'ufficio demaniale di 
Roma, n. 3300, vol. 413, atti privati). 


N. 13864 trascritto il 30 agosto 1934. 

Trasferimento totale da Powell Francis Edward, a Londra, a De 
Lavaud Dimitri Sensaud, a Parigi, della privativa industriale nu- 
mero 280118 reg. gen.; con decorrenza dal 26 gennaio 1929, per l’in- 
venzione dal titolo: 

« Perfezionamenti nei veicoli automobili a quattro ruote indi- 
pendenti ». 

{Atto di cessione del 1° aprile 1934, come da certificato del 23 lu- 
glio 1934, registrato il 24 agosto 1934 all’ufficio demaniale di Roma, 
n. 3300, vol. 413, atti privati). 


N. 13865 trascritto il 30 agosto 1934. 

Trasferimento totale da De Lavaud Dimitri Sensaud, a Parigi, 
alla Daimler-Benz A. G., a Stoccarda, della privativa industriale nu- 
mero 280118 reg. gen.; con decorrenza dal 26 gennaio 1929, per l'in- 
venzione dal titolo: 

« Perfezionamenti nei veicoli automobili a quattro ruote indi- 
pendenti ». 

(Atto di cessione del 24 giugno 1934, registrato il 17 agosto 1934 
all’ufficio demaniale di Roma, n. 5536, vol. 647, atti privati). 
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N. 13866 trascritto il 10 agosto 1934. 

Trasferimento totale da Finzi Dante, a Milano, alia « Monteca- 
tini » Soc. Gen.le per l'Industria Mineraria ed Agricola, a Milano, 
della privativa industriale n, 326967 reg. gen.; con decorrenza dal 30 
maggio 1933, per l'invenzione dal titolo: 

« Macchina a sistema pneumatico per travaso di liquidi a dosi 
costanti ». 

(Atto di cessione del 25 luglio 1934, registrato il 27 luglio 1934 al- 
l'ufficio demaniale di Milano, n. 187, vol. 3515, atti privati), 


N. 13867 trascritto il 20 dicembre 1933. 

Licenza esclusiva per la Lombardia e l'Emilia da Curti Luigi, a 
Milano, alla Soc. An. Costruzioni Ing. Andreotti e C., a Cremona, 
della privativa industriale n. 323641 reg. gen.; con decorrenza dal 
27 ottobre 1932, per l’invenzione dal titolo: 

« Apparecchiatura per la fabbricazione meccanica di piastrelle 
‘di cemento e simili e del completivo n. 328766 reg. gen. 

(Atto di cessione del 4 luglio 1933, registrato il 5 luglio 1933 al- 
l'ufficio demaniale di Cremona, n. 107, vol, 163 atti privati). 


N. 13868 trascritto il 22 agosto 1934. 

Trasferimento totale ad eccezione delle Provincie: Lombardia, 
Emilia, e Piemonte, da Curti Luigi, a Milano, alla Ditta C. Acquista- 
pace, a Milano, della privativa industriale n. 323641 reg. gen.; con 
decorrenza dal 27 ottobre 1932, per l'invenzione dal titolo: 

« Apparecchiatura per la fabbricazione meccanica di piastrelle 
di cemento e simili » e dello attestato di complemento n. 328766 reg. 
gen. 

(Verbale di vendita giudiziaria del 22 giugno 1934, registrato il 

23 giugno 1934 all'ufficio demaniale di Milano, n. 81371, vol. 3538, atti 

privati). : 
N. 13869 trascritto {1 6 agosto 1934, 

Trasferimento totale da Verhave Thomas Hermanus, sentor, a 
Delft (Olanda), alla N. V. Nederlandsche Gist-en Spiritusfabriek, a 
Delft della privativa industriale n. 280823 reg. gen.; con decorrenza 
dal 1° luglio 1929, per l'invenzione dal titolo: 

« Processo per la preparazione di glicole-butilenico 2:3 ». 

(Atto di cessione dal 1° febbraio 1931, registrato il 2 agosto 1934 
all'ufficio demaniale di Torino, n. 4058, vol. 533, atti privati). 


N. 13870 trascritto 11 6 agosto 1934. 

‘Trasferimento totale da Verhave Thomas Hermanus, senior, a 
Delfi (Olanda), alla N. V. Nederlandsche Gist-en Spiritusfabriek, a 
Delft (Olanda) della privativa industriale ri, 282999 reg. gen.; con 
decorrenza dal 1° luglio 1929, per l'invenzione dal titolo: 

« Processo per la preparazione di carbinolo acitil-metilico ». 

(Atto di cessione del 1° aprile 1931, registrato il 2 agosto 1934 al- 
l'ufficio demaniale di Torino, n. 4057, vol. 533, atti privati). 

N. 13871 trascritto il 6 agosto 1934. 

Trasferimento totale da Buscher Harold, a New York, alla In- 
ternational Business Machines Corparation, a New Yok, della pri- 
vativa industriale n, 316134 reg. gen.; con decorrenza dal 25 agosto 
1933, per l'invenzione dal titolo: a 

« Dispositivo per la produzione di scontrini ». 

(Atto di cessione del 25 giugno 1934, registrato il 28 luglio 1934 
all’ufficio demaniale di Torino, n, 3455, vol. 533, atti privati), 

N. 13872 trascritto il 30 agosto 1934. 

Trasferimento totale da Bongiovanni Luca, a Torino, alla Soc. 
An. Aviotecnica Italiana, a Milano, della privativa industriale nu- 
nero 315919 reg. gen.; con decorrenza dall’11 agosto 1933, per l’in- 
venzione dal titolo: 

« Meccanismo per l'inversione delle eliche da aeromobili du- 
rante la marcia ». 

(Atto di cessione del 21 agosto 1934, registrato il 24 agosto 1934 
all'ufficio demaniale di Torino, n 6703, vol. 534, atti privati). 

Roma, dicembre 1935-XIV 
(1061) Il direttore: ARISTIDE ZENGARINI. 


="———_————————__————mm 
MINISTERO DELLE FINANZE di 


DIREZIONE GENERALE DEL TESONO - PORTAFOGLIO DELLO STATO 


Media dei cambi e dei titoli del 22 aprile 1936-XIYV - N. 91. 
21 aprile 1936-XIV, borse chiuse. 


. B. U, A. (Dollaro) , , , . 12,68 Olanda (Fiorino) » e e > 8,6058 
Inghilterra (Sterlina) ., . 62,68 Polonia (Zloty) + s s + 233,50 
Francia {Franco} s è 83,50 Spagna (Peseta). » es 170,62 
Svirzera (Franco) e, 413,25 Svezia (Corona) vo. 3,079 
Argentina (Peso ea 8,49 Rendita 3,50 % (1906), « 76,95 
Austria (Shilling) a a 2,37 3,50% (1902). a . 72,95 
Belgio (Belga) . .. 4, 2,1465 R 3% lordo . 1. , 54,90 
Canadà (Dollaro) e a 12,61 Prest..redim. 3,50% - 1934. 76,40 
Cecoslovacchia (Corona). , 52,47 OQbbl. Venezie 3,50 % ., . 83,30 
Danimarca (Corona) . . , 2,8025 Buoni nov. 6% - Scad, 1940 99,15 
Germania (Reichsmark) =, 5,0968 Id. id 6% - Id. 1 99,25 
Grecia (Dracma) . .,, 11,50 Ta. did. 4% « Td.15.2-43 90 — 
Jugoslavia (Dinaro) 4 a : 28,19 Ia. id. 4% :Jd.t5-1243 89,875 
Norvegia (Corona) . a 2, 3,0021 Id. ta. 8 » Id. 1904 94,55 


CONCORSI 


MINISTERO DELL'EDUCAZIONE NAZIONALE 


Concorso a n. 110 posti di alunno d'ordine (gruppo C, grado 13°) 
nei Regi provveditorati agli studi. 


IL MINISTRO PER L'EDUCAZIONE NAZIONALE 


Veduto il R. decreto 11 novembre 1923-11, n. 2395, e le successive 
norme integrative, esecutive ed interpretative; . 

Veduto il R. decreto 30 dicembre 1923-II, n. 2960, e le successive 
modificazioni; 

Veduto il regolamento per il personale dell'Amministrazione 
centrale dell'educazione nazionale e dei Regi provveditorati agli 
studi, approvato con R. decreto 15 dicembre 1932-XI, n, 1821; 

Veduto il R. decreto-legge 9 marzo 1936-XIV, n. 400; ° 


Decreta: 


Art. 1, — E' indetto un concorso, per esami, a 110 posti di alunno 
d’ordine (gruppo C, grado 13°) nel ruolo del personale d'ordine dei 
Regi provveditorati agli studi. . 

Art. 2. — Al suddetto concorso può prendere parte, qualunque 
sia l'età, purchè abbia compiuto il 18° anno alla data del presente 
decreto, e previo parere favorevole del Consiglio di amministrazione 
del Ministero dell'educazione nazionale, il personale subaiterno di 
ruolo e il personale comunque non di ruolo in servizio, alla data 
del 9 marzo 1936-XIV, in qualsiasi Amministrazione dello Stato, con 
mansioni del gruppo C. 

Art. 3. — Le domande di ammissione al concorso redatte su carta 
da bollo da L. 6, e corredate di tutti 1 documenti prescritti, do- 
vranno pervenire al Ministero dell'educazione nazionale (Direzione 
generale delle accademie, delle biblioteche, degli affari generali e 
del personale) per il tramite dell’Amministrazione da cui i candidati 
dipendono entro il termine di trenta giorni dalla data di pubblica- 
zione del presente decreto nella Gazzetta Ufficiale del Regno. 

Le domande che perverranno dopo il termine suddetto non sa- 


“ranno prese in considerazione, 


Nel trasmettere le domande le Amministrazioni dovranno unirvi : 

a) per il personale di ruolo, una copia dello stato di servizio; 

è) per il personale non di ruolo, un’attestazione da cui risulti 
che il concorrente è in servizio, indicando da quale data e preci. 
sando la qualifica; : 

c) in entrambi i casi previsti nelle precedenti lettere a) e db), un 
rapporto nel quale siano precisate le mansioni che il concorrente 
esercitava alla data del 9 marzo .1936-XIV, e in cui siano date in- 
formazioni riservate sulle attitudini dimostrate nel disimpegno delle 
mansioni stesse e sulla condotta. 

Le domande dovranno essere sottoscritte dai concorrenti, con 
l'indicazione del cognome, del nome, della paternità, del luogo di 
nascita, del domicilio e del loro preciso recapito e contenere la 
elencazione dei singoli documenti allegati. 

Nelle domande stesse i concorrenti dovranno dichiarare se ab- 
biano preso parte ad altri concorsi per posti di alunno d’ordine nei 
Regi provveditorati agli studi ed eventualmente indicare a quali. 

I concorrenti che risiedano nelle Colonie italiane avranno facoltà 
di presentare, nel termine suddetto, la sola domanda, salvo a pro- 
durre successivamente, ma non oltre dieci giorni prima dell'inizio 
delle prove di esame, i documenti. 


Art. 4, — A corredo delle domande dovranno essere allegati i se- 
guenti documenti: 

a) certificato del competente segretario federale dei Fasci di 
combattimento, comprovante la sua appartenenza ai Fasci stessi o 
ai Gruppi universitari fascisti o ai Fasci giovanili o ai Fasci fem- 
minili. 

Da tale certificato deve risultare l'anno, il mese e il giorno del- 
l'iscrizione. 

Per gli italiani non regnicoli è richiesta la iscrizione ai Fasci 
all’estero, che dovrà essere comprovata mediante certificato firmato 
personalmente dal’ segretario del Fascio all’estero, in cui è inscritto 
il candidato, ovvero dal Segretario generale dei Fasci degli italiani 
all'estero, e vistato, per ratifica, dal Segretario a da uno dei due 
Vice-segretari del Partito Nazionale Fascista. 

Qualora il candidato appartenga ai Fasci di combattimento da 
data anteriore al 28 ottobre 1922, dovrà darne la dimostrazione con 
certificato da rilasciarsi personalmente dal segretario federale. Detto 
certificato dovrà contenere, oltre all'indicazione dell’anno, del mese 
e del giorno della effettiva iscrizione ai Fasci di combattimento, 
l'attestazione che la iscrizione stessa non è stata mai interrotta e che 
tuttora perdura; il certificato dovrà inoltre essere vistato dal Se- 
gretario o da uno dei due Vice-segretari del Partito Nazionale Fa- 
scista, oppure dal Segretario amministrativo del Partito stesso; 

b) estratto dell'atto di nascita; 

c) titoli di studio posseduti dal concorrente; 
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d) certificato dal quale risulti che il candidato è cittadino ita- 
liano e gode dei diritti politici. Sono equiparati ai cittadini dello 
Stato gli italiani non regnicoli e coloro per i quali tale equipara- 
zione sia stata riconosciuta in virtù di decreto Reale; 

e) certificato medico, da rilasciarsi da un medico provinciale 
o militare od anche dall'ufficiale sanitario del Comune di residenza, 
dal quale’ risulti che l'aspirante è di costituzione sana e robusta e 
comunque immune da difetti, imperfezioni o malattie che possano 
menomarne l'idoneità al servizio. 

I candidati invalidi di guerra o per la causa fascista o per la 
difesa delle Colonie dell’Africa Orientale produrranno il certificato, 
da rilasciarsi dall'autorità sanitaria di cui all’art. 14, n. 3, del R. de- 
creto 29 gennaio 1922, n. 92, nella forma prescritta dall'art. 15 del 
Regio decreto medesimo. 

L'Amministrazione potrà sottoporre eventualmente i candidati al- 
la visita di un sanitario di sua fiducia; 

f) certificato generale rilasciato dal competente ufficio del ca- 
sellario giudiziale; 

g) certificato di regolare condotta morale, civile e politica da 
rilasciarsi dal podestà del Comune ove l'aspirante risiede almeno da 
un anno e, in caso di residenza per un tempo minore, altro certi- 
ficato del podestà della precedente residenza entro l’anno; 

h) copia dello stato di servizio militare o dei foglio matricolare 
se il concorrente abbia prestato servizio militare, oppure, in caso 
negativo, certificato dell'esito di leva o d'iscrizione nelle liste di leva. 

Coloro che siano reduci di guerra sono tenuti ad allegare alla 
copia dello stato di servizio o del foglio. matricolare militare, la 
prescritta dichiarazione integrativa attestante la durata del servizio 
prestato in reparti combattenti alla dipendenza del Comando Su- 
premo e le eventuali benemerenze di guerra; 

i) fotografia recente del concorrente, con la firma autenticata 
dal podestà o da un notaio, a meno che il concorrente stesso sia 
provvisto di libretto ferroviario personale o di altro documento con 
fotografia e firma autentica rilasciato da un'Amministrazione sta- 
. tale: nel qual caso dovrà farne dichiarazione nella domanda; 

l) stato di famiglia, da presentarsi soltanto dai coniugati con 
o senza prole e dai vedovi con prole; 3 

m) gli aspiranti feriti per la causa fascista e quelli che parte- 
ciparono alla Marcia su Roma, purchè inscritti senza interruzione al 
Fasci di combattimento rispettivamente dalla data dell'evento che fu 
causa della ferita o da data anteriore al 28 ottobre 1922, produr- 
ranno i relativi brevetti. 

I mutilati e invalidi di guerra o per. la causa fascista o per la 
difesa delle Colonie dell'Africa Orientale, gli orfani e congiunti di 
caduti in guerra o per la causa fascista o per la difesa delle Co- 
lonie dell’Africa Orientale, i figli degli invalidi di guerra o degli 
invalidi per la causa fascista o per la difesa delle Colonie dell’Africa 
Orientale, dovranno comprovare la loro qualità mediante certificato 
da rilasciarsi dalle autorità competenti. 


Art. 5. — I documenti che corredano la domanda dovranno es- 
gere conformi alle prescrizioni della legge sul bollo ed essere muniti 
delle occorrenti vidimazioni e legalizzazioni. 

La‘legalizzazione delle firme da parte del presidente del Tribu- 
nale o del Prefetto non occorre per i certificati rilasciati o vidimati 
dal Governatore di Roma. 

I documenti di cui alle lettere d), e), /) e g) non saranno accet- 
tati se risultino rilasciati più di tre mesi prima della data del pre- 
sente decreto. b 

Sono dispensati dalla presentazione del documento indicato alla 
lettera a) i mutilati ed invalidi di guerra nonchè gli invalidi per la 
difesa delle Colonie dell’Africa Orientale; dalla presentazione del do- 
cumento indicato alla lettera d) gli italiani non regnicoli; dalla 
presentazione dei documenti di cui alle lettere d), e), f) e g) i con- 
correnti che siano agenti di ruolo. 

Non sono ammessi riferimenti a documenti prodotti per altri con- 
corsi, salvo che si tratti di concorsi banditi in pari data del presente 
per posti nei ruoli degli stessi Regi provveditorati agli studi. 

Art. 6. — L'ammissione al concorso potrà essere negata con de- 
creto, non motivato ed insindacabile, del Ministro per l’educazione 
nazionale, al sensi dell'art. i, comma ultimo, del R. decreto 30 dicem- 
bre 1923-II, n. 2960. 

“Non sono ammessi al concorso coloro che per due volte non ab. 
biano conseguita l’idoneità nell'esame di concorso a posti di alunno 
d'ordine nei Regi provveditorati agli studi. 


Art. 7. — L'esame di concorso consterà di due prove scritte e di 
una prova orale, le quali avranno luogo in Roma. ; 

Le prove scritte si svolgeranno nei giorni e nei locali che ver- 
ranno indicati con apposito avviso, il quale sarà pubblicato nella 
Gazzetta Ufficiale del Regno nonchè nel Bollettino ufficiale (parte II) 
e nell'albo del Ministero dell'educazione nazionale, 

Le due prove scritte saranno: 

a) componimento in lingua italiana (da servire anche come 
prova di calligrafia); 
b) saggio di dattilografia. 


Ai concorrenti saranno assegnate cinque ore per la prova scritta 
di cui alla lettera a). 
La prova orale avrà per oggetto le seguenti materie: 
a) nozioni della storia d’Italia dal 1700 ad oggi; 
b) elementi di geografia dell'Europa in generale e dell’Italia în 
particolare; 
c) nozioni sull'ordinamento amministrativo e corporativo dello 
Stato e nozioni elementari di statistica. 
La Commissione giudicatrice avrà facoltà di interrogare i con- 
correnti sugli argomenti da essi trattati nelle prove scritte. 


Art. 8. — La Commissione giudicatrice del concorso sarà compa- 
sta ai sensi dell'art. 5, lettera c), del regolamento approvato con 
R. decreto 15 dicembre 1932-XI, n. 1821, 

Per quanto riguarda lo svolgimento degli esami e le votazioni 
prescritte perchè si intendano superati gli esami stessi, si osserve- 
ranno le disposizioni contenute nel capo VI del R. decreto 30 di- 
cembre 1923-II, n 2960. 


Art. 9. — La graduatoria dei vincitori del concorso, da pubbli. 
carsi nel Bollettino ufficiale del Ministero, sarà formata secondo 
l'ordine dei punti riportati nella votazione complessiva. 

In caso di parità di merito saranno osservate le disposizioni del- 
l'art. 1 del R. decreto-legge 5 luglio 1934-XII, n. 1176, integrato dal 
R. decreto-legge 2 dicembre 1935-XIV, n, 2111. 

Non più di metà dei posti messi a concorso con il presente de- 
creto potrà essere conferito alle donne. 


Per l'assegnazione di posti agli idonei che risultino invalial di 
guerrra o per la causa fascista, agli ex combattenti, ai legionari 
fiumani, agli inscritti al Partito Nazionale Fascista da data ante- 
riore al 28 ottobre 1922, ai feriti per la causa fascista, agli orfani di 
guerra o dei caduti per la causa fascista, agli invalidi e agli or- 
fani di caduti per la difesa delle Colonie dell’Africa Orientale, st 
osserveranno le disposizioni contenute rispettivamente nell'art. 8 
della legge 21 agosto 1921, n. 1312, e successive estensioni, nell'art. 19 
del R. decreto-legge 3 gennaio 1926-IV, n. 48, nell'art. 18 del R. de- 
creto-legge 30 ottobre 1924-III, n. 1842, negli articoli 8 e 10 del R. de- 
creto-legge 13 dicembre 1933-XII, n. 1706, nelle leggi 26 luglio 1929-VIL, 
n. 1397, e 12 giugno 1931-IX, n. 777, e nel R. decreto-legge 2 dicem- 
bre 1935-XIV, n, 2111. 


Il presente decreto sarà inviato alla Corte dei conti per la regi- 
strazione. 


Roma, addì 5 aprile 1936 - Anno XIV 


Il Ministro: DE VECCHI DI VAL CISMON. 
(1068) 


MINISTERO DELL’EDUCAZIONE NAZIONALE 


Concorso a n, 219 posti di alunno d'ordine In prova (gruppo 0) 
nei Regi proyveditorati agli studi. 


IL MINISTRO PER L'EDUCAZIONE NAZIONALE 


Veduto il R. decreto 11 novembre 1923-II, n. 2395, e le successive 
norme integrative, esecutive ed interpretative; 

Veduto il R. decreto 30 dicembre 1923-II, n. 2960, e le successive 
modificazioni; . 

Veduto il regolamento per il personale dell’Amministrazione cen« 
trale dell'educazione nazionale e dei Regi provveditorati agli studi, 
approvato con R. decreto 15 dicembre 1932-XI, n. 1821; 

Veduto il R, decreto-legge 28 novembre 1933-XII, n. 1554; 

Veduto il R. decreto-legge 9 marzo 1936-XIV, n, 400; i 


Decreta: 


‘Art. 1. — E' indetto un concorso, per esami, a 219 posti di alunno 
d'ordine in prova nel ruolo del personale d'ordine (gruppo C) dei 
Regi provveditorati agli studi. 


Art. 2. — A] suddetto concorso possono prendere parte coloro 
che siano muniti del diploma di ammissione ai corsi superiori del- 
l'istituto tecnico o dell'istituto magistrale, al liceo scientifico, al 
ginnasio superiore, conseguito in un Istituto Regio o pareggiato, op- 
pure del diploma di licenza di scuola secondaria di avviamento 
professionale, Regia o pareggiata. Sono altresì validi i diplomi di 
licenza tecnica o complementare o di licenza da scuola professio- 
nale di secondo grado, conseguiti ai termini dei precedenti ordina» 
menti scolastici in una seuola Regia o pareggiata. 

Dal concorso sono escluse le donne. 

I concorrenti debbono, alla data del presente decreto, aver com- 
piuto l’età di anni 18 e non superato quella di anni 30. 

Per gli aspiranti, però, che abbiano prestato servizio militare 
durante la guerra 1915-18 o che siano stati imbarcati su navi mer« 
cantili in sostituzione del servizio militare durante la guerra 1915-18, 
il limite massimo di età è elevato ad anni 35, e per gli invalidi di 
guerra, gli invalidi per la causa fascista, gli invalidi per la difesa 
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delle Colonie dell'Africa Orientale, i decorati al valor militare e 
coloro che abbiano SRMREGHEO promozioni per merito di guerra, ad 
anni 39. 

Inoltre, per coloro che SET regolarmente inscritti al Partito 
Nazionale Fascista, senza interruzione, da data anteriore al 28 ot- 


tubre 1922 e per i feriti fascisti che risultino inscritti ininterrotta- 
mente al Partito Nazionale Fascista dalla data dell’evenio che fu 
causa della ferita, i suddetti limiti massimi di età sono aumentati 
di quattro anni. 

Potranno partecipare al concorso senza limiti di età coloro che 
appartengano al personale civile di ruolo delle Amministrazioni 
dello Stato, 


Art. 3. — Le domande di ammissione al concorso, redatte su 
carta da bollo da L, 6, e corredate di tutti i documenti prescritti, 
dovranno pervenire direttamente al Ministero dell'educazione na- 
zionale (Direzione generale delle accademie, delle biblioteche, degli 
affari generali e del personale) entro il termine di 60 giorni dalla 
data di pubblicazione del presente decreto nella Gazzetta Ufficiale 
del Regno. 

Le domande dovranno essere sottoscritte dai concorrenti, con 
Yindicazione del cognome, del nome, della paternità, del luogo di 
nascita, del domicilio e del loro preciso recapito e contenere la 
elencazione dei singoli documenti allegati. 

Nelle domande stesse i concorrenti dovranno dichiarare se ab- 
biano preso parte ad altri concorsi per posti di alunno d'ordine nei 
Regi provveditorati agli studi ed eventualmente indicare a quali. 

I concorrenti che risiedano nelle Colonie italiane avranno fa- 
coltà di presentare, nel termine suddetto, la sola domanda, salvo a 
produrre successivamente, ma non oltre 10 giorni prima dell'inizio 
delle prove di esame, i documenti. 


Art. 4, — A corredo delle domande dovranno essere allegati i se- 
guenti documenti: 


a) certificato del competente segretario federale dei Fasi di 
combattimento, comprovante, a ‘seconda dell'età del concorrente, la 
sua appartenenza ai Fasci stessi o ai Gruppi QINEIR Lar fascisti 
o ai Fasci giovanili. 

Da tale certificato deve risultare l'anno, il mese e il giorno del- 
l'iscrizione. 

Per gli italiani non regnicoli è richiesta la iscrizione ai Fasci 
all’estero, che dovrà essere comprovata mediante certificato firmato 
personalmente dal segretario del Fascio all'estero, in cui è inscritto 
il candidato, ovvero dal Segretario generale dei Fasci degli italiani 
all’estero, e vistato, per ratifica, dal Segretario o da uno dei due 

- Vice-segretari del Partito Nazionale Fascista. 

Qualora il candidato appartenga ai Fasci di combattimento da 
data anteriore al 28 ottobre 1922, dovrà darne la dimostrazione con 
certificato da rilasciarsi personalmente dal segretario federale. Detto 
certificato dovrà contenere, oltre all'indicazione dell’anno, del mese 
e del giorno della effettiva iscrizione ai Fasci di combattimento, l’at- 
testazione che la iscrizione stessa non è stata mai interrotta e che 
tuttora perdura; il certificato dovrà inoltre essere vistato dal Segre- 
tario o da uno dei due Vice-segretari del Partito Nazionale Fascista, 
oppure dal Segretario amministrativo del Partito stesso; 

d) estratto dell'atto di nascita; 

c) diploma originale, o copia notarile autentica, di uno dei 
titoli di studio indicati nel precedente articolo 2; 

d) certificato dal quale risulti che il candidato è cittadino ita- 
liano e gode dei diritti politici. Sono equiparati ai cittadini dello 
Stato gli italiani non regnicoli e coloro per i quali tale equipara- 
zione sia etata riconosciuta in virtù di decreto Reale; 

e) certificato medico, da rilasciarsi da un medico provinciale 
© militare od anche dall'ufficiale sanitario del Comune di residenza, 
dal quale risulti che l'aspirante è di costituzione sana e robusta e 
comunque immune da difetti, imperfezioni o malattie che possano 
menomarne l’idoneità al servizio, 

I candidati invalidi di guerra o per la causa fascista o per la 
difesa delle Colonie dell’Africa Orientale produrranno il certificato, 
da rilasciarsi dall’autorità sanitaria di cui all'art. 14, n, 3, del R. de- 
creto 29 gennaio 1922, n, 92, nella forma prescritta dall’art. 15 del 
Regio decreto medesimo. 

L'Amministrazione potrà sottoporre eventualmente i candidati 
alla visita di un sanitario di sua fidncia; 

f) certificato generale rilasciato dal competente ufficio del ca- 
sellario giudiziale; 

9) certificato di regolare condotta morale, civile e politica da 
rilasciarsi dal podestà del Comune ove l'aspirante risiede almeno 
da un anno e, in caso di residenza per un tempo minore, altro cer- 
tificato del porestà della precedente residenza entro l’anno; 

h) copia dello stato di servizio militare o del foglio matrico- 
lare, se il concorrente abbia prestato servizio militare, oppure, in 
caso negativo, certificato dell’esito di leva o di iscrizione nelle liste 
di leva. 

Coloro che siano reduci di guerra sono tenuti ad allegare alla 
copia dello stato di servizio o del foglio matricolare militare la pre- 


scritta dichiarazione integrativa attestante Ja durata del servizio pre- 
stato in reparti combattenti alla dipendenza del Comando Supremo 
e le eventuali benemerenze di guerra. 

Coioro che furono imbarcati su navi mercantili durante la guerra 
1915-18 proveranno tale circostanza mediante apposito certificato da 
rilasciarsi dall’autorità marittima competente; 

î) fotografia recente del concorrente, con la firma autenticata 
dal podestà o da un notaio, a meno che il concorrente stesso sia 
provvisto di libretto ferroviario personale o di altro documento di 
identità con fotografia e firma autentica rilasciato da un'Ammini- 
strazione statale, nel qual caso dovrà farne dichiarazione nella ‘do- 
manda; 

) stato di famiglia, da presentarsi soltanto dai coniugati, con 
o senza prole, e dai vedovi con prole; 

m) gli aspiranti, feriti per la causa fascista e -quelli che parte- 
ciparono alla Marcia su Roma, purchè inscritti senza interruzione 
ai Fasci di combattimento rispettivamente dalla data dell'evento, 
che fu causa della ferita, o da data anteriore al 28 ottobre 1922, pro- 
durranno i relativi brevetti. 

I mutilati e invalidi di guerra o per la causa fascista o per la 
difesa delle Colonie dell'Africa Orientale, gli orfani di caduti in 
guerra o per la causa fascista o per la difesa delle Colonie dell’Africa 
Orientale, i figli degli invalidi di guerra o degli invalidi per la 
causa fascista o per la difesa delle Colonie dell’Africa Orientale, do- 
vranno comprovare la loro qualità mediante certificato da rilasciarsi 
dalle autorità competenti. 

Art. 5. — I documenti che corredano la domanda dovranno es- 
sere conformi alle prescrizioni della legge sul bollo ed essere mu- 
niti delle occorrenti vidimazioni e legalizzazioni. 

La legalizzazione delle firme da parte del presidente del Tribu- 
nale o del Prefetto non occorre per i certificati rilasciati o vidimati 
dal Governatore di Roma. 

I documenti di cui alle lettere d) e), f) e g) non saranno accet- 
tati se risultino rilasciati più di tre mesi prima della data del pre- 
sente decreto. 

Sono. dispensati dalla presentazione del documento indicato alla 
Jettera a) i mutilati ed invalidi di guerra nonchè gli invalidi per la 
la difesa delle Colonie dell'Africa Orientale; dalla presentazione del 
documento indicato alla lettera d) gli italiani non regnicoli; dalla 
presentazione dei documenti di cui alle lettere bd), d), e), f) e 9), 
coloro che già appartengano ad Amministrazioni statali come im- 
piegati di ruolo, i quali debbono invece produrre copia dello stato 
di servizio civile rilasciato dall’Amministrazione dalla quale dipen- 
dono, con l'attestazione che sono in attività di servizio; dalla pre 
sentazione dei documenti di cui alle lettere d), e), f) e g) i concor- 
renti che siano ufficiali delle Forze armate e che comprovino di es- 
sere in attività di servizio mediante attestazione dell’autorità mil- 
litare da cui dipendono. 


Art. 6. — Le domande che perverranno dopo il termine fissato nel 
precedente art. 3 non saranno prese in considerazione. 

Non sono ammessi riferimenti a documenti prodotti per altri con- 
corsi, salvo che si tratti di concorsi banditi in pari data del presente 
per posti di ruolo negli stessi Provveditorati agli studi. 
L'ammissione al concorso potrà essere negata con decreto, non 
motivato e insindacabile, del Ministro per l'educazione nazionale, ai 
sensi dell’art. 1, comma ultimo, del R. decreto 30 dicembre 1923-II, 
num. 2960. 

Non sono ammessi al concorso coloro che per due volte non 
abbiano conseguita l’idoneità nell'esame di concorso a posti di 
alunno d'ordine nei Regi provveditorati agli studi. 


Art. 7. — L'esame di concorso consterà di tre prove scritte e di 
una prova orale, le quali avranno luogo in Roma. 
Le prove scritte si svolgeranno nei giorni e nei locali che ver- 
ranno indicati con apposito avviso, il quale sarà pubblicato nella 
Gazzetta Ufficiale lel Regno, nonchè nel Bolletting ufficiale (par- 
te II) e nell'albo del Ministero dell'educazione nazionale. 
Le tre prove scritte saranno: 

a) componimento in lingua italiana (da servire anche come 
prova di calligrafia); 

6) saggio di aritmetica elementare; 

c) saggio di dattilografia. 
Aì concorrenti saranno assegnate cinque ore per ciascuna prova 
scritta. 
La prova orale avrà per oggetto le seguenti materie: 

a) nozioni della storia d’Italia dal 1700 ad oggi; 

b) elementi di geografia dell'Europa in generale e dell’Italia 
in particolare; 
c) nozioni sull'ordinamento amministrativo e corporativo dello 
Stato e nozioni elementari di statistica. 
La Commissione giudicatrice avrà facoltà di interrogare i con- 
correnti sugli argomenti da essi trattati nelle prove scritte. 
Art. 8. — La graduatoria dei vincitori del concorso, da pubbli- 
carsi nel Bollettino ufficiale del Ministero, sarà formata secondo 
l'ordine dei punti riportati nella votazione complessiva. 
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In caso di parità di merito saranno osservate le disposizioni del- 
l’art. 1 del R. decreto-legge 5 luglio 1934-XII, n, 1176, integrato dal 
R. decreto-legge 2 dicembre 1935-XIV, n. 2111 : 

Per l'assegnazione di posti agli idonei che risultino invalidi 
di guerra o per la causa fascista, agli ex combattenti ed ai legionari 
fiumani, agli inscritti al Partito Nazionale Fascista da data anteriore 
al 28 ottobre 1922, ai feriti per la causa fascista, agli orfani di guerra 
o dei caduti per la causa fascista e agli invalidi e agli orfani di 


. eaduti per la difesa delle Colonie dell’Africa Orientale, si osserve- . 
ranno le disposizioni contenute rispettivamente nell’art. 8 della }egge ‘ 


21 agosto 1924, n. 1312, e successive estensioni, nell’art. 13 del R. de- 
ereto-legge 3 gennaio 1926-1V, n. 48, nell'art. 16 del R. decreto-legge 
30 ottobre 1924-III, n. 1842, negli articoli 8 e 10 del R. decreto-legge 
13 dicembre 1933-XII, n. 1706, nelle leggi %6 luglio 1929-VII, n. 1397,.e 12 
giugno 1931-IX, n, 777, e nel R. decreto-legge 2 dicembre 1935-XIV, 
num, 2111. 


Il presente decreto sarà inviato alla Corte dei conti per la re- : 


gistrazione. 
Roma, addì 5 aprile 1936 - Anno XIV 


Il Ministro: DE VECCHI DI VAL CISMON. 
(1087) 


MINISTERO DELLE COLONIE 


‘Contorso al posto di medico capo reparto tisiatrico 
nell’Ospedale coloniale principale di Tripoli. 


. TL CAPO DEL GOVERNO 
PRIMO MINISTRO SEGRETARIO DI STATO. 
‘ MINISTRO PER LE COLONIE 
DI CONCERTO CON 
IL MINISTRO PER LE FINANZE 


Visti 1 Reg decreti.legge 3 gennaio 1926, n. 48, 13 dicembre 1933, ; 


n 1706, 5 luglio 1934, n. 1176, Il R. decreto 28 settembre 1934, n. 1587, 
ed il R. decreto-legge 2 dicembre 1935, n. 2111; 

Visto fl R. decreto-legge 26 febbraio 1928, n. 355, modificato dal 
R. decreto-legge 21 dicembre 1933, n. 1992, e dal R. decreto-legge 12 set. 
tembre 1935, n. 1816; 

Visto l'ordinamento sanitario per le Colonie, approvato con R. de- 
creto 20 marzo 1933, n. 702; 

Visto il decreto Ministeriale 30 aprile 1929, n. 129, e successive va- 
. rlazioni; 

Ritenuto che occorre provvedere alla ncmina al posto di medico 
capo reparto tisiatrico nell’Ospedale coloniale principale di Tripoli; 

Considerato che, trattandosi di tecnico che deve disimpegnare 


funzioni di particolare responsabilità ed importanza, si rende neces- ‘ 


sario provvedere alla sua nomina mediante scelta da effeituarsi per 
mezzo di pubblico concorso ed # particolari condizioni, in deroga 
alle norme vigenti per l'assunzione del personale a contratto, giusta 
quanto previsto dall'articolo 22 del contratto tipo, approvato col 
citato decreto 30 aprile 1929, n, 129; 

Udito il parere del Consiglio superiore coloniale; 

Vista l’autorizzazione di S. E. il Capo del Governo a procedere 
d’urgenza, ai sensi dell’art. 2 del decreto Presidenziale 16 giugno 1932; 


Decreta: 


Art, 1 — E’ indetto un concorso per titoli, salva la facoltà pre- 
vista nel seguente articolo 13, al posto di medico capo reparto tisia- 
trico nell'Ospedale coloniale principale di Tripoli. 


Art. 2. — Al vincitore del suddetto concorso è corrisposto lo sti- 


pendio iniziale di L. 16.700 oltre la indennità di servizio attivo di 
L. 3700, da ridursi l'uno e l’altra ai sensi del R. decreto-legge 20 no- 
vembre 1930, n. 1491, e del R. decreto-legge 14 aprile 1934, n. 561, e 
competono inoltre una indennità coloniale nella stessa misura di 
quella concessa agli impiegati di ruolo nella Colonia, nonchè tutti 
gli altri assegni di carattere continuativo, che, previsti dall'art. 15 
del contratto-tipo approvato col decreto Ministeriale 30 aprile 1929, 
n. 129, e successive variazioni o comunque estesi al persenale a con- 
tratto, risulteranno ad esso applicabili. 


Art. 3. — La nomina sarà fatta per un sessennio, ma il primo 
anno di servizio verrà considerato come periodo di prova a tutti gli 
effetti dell'art. 2 del contratto-tipo. 

Per la riconferma in servizio e per il licenziamento dal medesimo 
saranno rispettivamente applicabili le disposizioni degli articoli 6 e 2 
del contratto-tipo sopradetto. i 

Al vincitore del suddetio concorso sarà inoltre consentito il libero 
esercizio professionale compatibilmente con le necessità di servizio. 


Art. 4, — Il concorrente che abbia ottenuto la nomina al posto 
di medico capo reparto tisiatrico, sarà iscritto al grado 8° della 
tabella allegata al contratto-tipo sopra menzionato, e potrà conse- 
guire, durante il servizio, gli aumenti periodici stabiliti dallo stesso 
contratto-tipo. . 


Art. 5. — Per tutto quanto non è stato specificato sopra, valgono 
le disposizioni del contratto-tipo, delle quali si richiamano in modo 
particolare quelie contenute negli articoli 9, 14, 16 c 17. 


Art. 6. — All’atio della nomiga il vincitore del concorso sarà 
iscritto alla Cassa di previdenza per le pensioni a favore dei medici. 


Art. 7. — Hl vincitore del concorso, al momento dell’accettazione 

della nomina dovrà sottoscrivere il contratto, che sarà costituito: 

a) da un atto di sottomissione specificante le proprie generalità 
e portante la dichiarazione di accettazione e di riconoscimento della: 
norme previste dal presente decreto; 

b) da un esemplare del presente bando di concorso; 

c) da un esemplare del contratto-tipo, per le norme a cui il pre- 
sente decreto si riporia. 


Art. 8. — Possono partecipare al concorso tutti i sanitari che, con 
i documenti presentati dimostrino: 


a) di non aver superato l’età di anni 40 alla data del presente 
decreto, salvo l'aumento di 5 anni stabilito per gli ex-combattenti; 

») di aver conseguito la laurea di medicina ce chirurgia in ana 
delle Regie università del Regno; 

c) di avere un periodo di esercizio professionale non inferiore 
ad anni 5 e di avere prestato servizio, per almeno tre anni compiuti, 
in un posto di ruolo, conseguito in seguito a pubblico concorso, 
presso un Sanatorio o in un Ospedale-sanatorio del Regno. 

I titoli conseguiti în Ospedali militari equivalgono a tutti gli cf- 
fetti a quelli conseguiti nei corrispondenti reparti degli Istituti uni- 
versitari o degli Ospedali civili. 

Per coloro che risultino regolarmente iscritti ai Fasci di combatti. 
mento senza interruzione da data anteriore al 28 ottobre 1922, il li- 
mite massimo di età è aumentato di quattro anni. Tale aumento è 
concesso anche a coloro che sono in possesso del brevetto di ferito 
per la causa fascista per eventi verificatisi dal 23.marzo 1919 al 31 
dicembre 1925 e che risultino iscritti ininterrottamente al Partito Na- 
zionale Fascista dalla data dell'evento che fu causa della ferita, 


1 anche se posteriore alla Marcia su Roma. 


I medici coloniali che abbiano prestato servizio effettivo per al- 
meno sei anni negli Ospedali o nelle Infermerie coloniali possono par- 
tecipare al concorso indipendentemente dall'età, sempre che in pos- 
sesso degli altri requisiti stabiliti dal presente articolo. 


Art. 9. — Chiunque intenda concorrere, dovrà far pervenire al 
Ministero delle colonie - Ufficio del personale - entro sessanta giorni 
dalla pubblicazione del presente decreto sulla Gazzetta Ufficiale del 
Regno, domanda su caria bollata da L. 6, scritta e sottoscritta di 
proprio pugno, facendo espresso riferimento al presente decreto, 
indicando il nome, cognome e paternità, il luogo e la data di nascita, 
nonchè il domicilio al quale dovranno essere indirizzate le occorrenti 
comunicazioni, e la data della domanda. 

La data di arrivo della domanda è stabilita dal bollo a data ap- 
posto dal competente ufficio del Ministero, e non saranno ammessi al 
concorso quei candidati, le istanze dei quali ed i relativi documenti 
perverranno dopo il termine stabilito, anche se presentati in tempo . 
agli uffici postali. 

I concorrenti che risiedono in Colonia possono far perveniro entro 
il termine suindicato, le proprie domande alla sede del Governo della 
Colonia ove risiedono, per l'inoltro al Ministero delle colonie. 

Art. 10, — Alla domanda i candidati devono unire: 

a) ll certificato su carta da bollo da L. 4 del podestà del Co- 
mune di origine (legalizzato dal presidente del Tribunale), in data 
non anteriore a tre mesi a quella del presente decreto, dal quale 
risulti che il concorrente è cittadino italiano ed ha il pieno godi- 
mento dei diritti civili e politici. 

Sono equiparati ai cittadini dello Stato, agli effetti del presente 
decreto, gli italiani non regnicoli e coloro per i quali tale equipa- 
razione sia stata riconosciuta con decreto Reale; 

db) l'estratto dell'atto di nascita su carta da bollo da L. 8, lega- 
lizzato dal presidente del Tribunale; 

c) il certificato di buona condotta morale, civile e politica, da 
rilasciarsi su carla da bollo da L. 4 dal podestà del Comune ove il 
candidato ha domicijio e la sua abituale residenza almeno da un 
anno, 0 in caso di residenza per un periodo minore, altro certificato 
del podestà o dei podestà delle precedenti residenze entro l’anno. 
Il certificato deve essere di data non anteriore a tre mesi a quella 
del presente decreto e legalizzato «dal Prefetto. Per i residenti nelle 
Colonie italiane tale certificato sarà rilasciato dalle competenti auto- 
rità amministrative della Colonia; 

d) il certificato generale del casellario giudiziario su carta da 
bollo da L. 12, in data non anteriore a tre mesi a quella del presente 
decreto; dai 

e) documento comprovante l'adempimento agli obblighi di leva; 

f) il certificato rilastiato su carta da bollo da L. 4, da un me- 
dico provinciale o da un medico militare in attività di servizio, o 
dall'ufficiale sanitario del Comune, o dal direttore della Sanità della 
Colonia di residenza, in data non anteriore a tre mesi a quella del 
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presente decreto, il quale comprovi che l'aspirante è di sana e 
robusta costituzione, capace di affrontare qualsiasi clima, che ha 
Yattitudine fisica a disimpegnare convenientemente il servizio in 
Colonia, non è affetto da imperfezioni fisiche visibili non derivanti 
da ragioni di guerra. La firma del medico provinciale deve essere 
autenticata dal Prefetto; quella del medico militare dalla superiore 
autorità militare; quella del sanitario comunale dal podestà, la cui 
firma deve essere a sua volta autenticata dal Prefetto; quella del 
direttore di Sanità della Colonia dal Segretario generale. L'Ammi. 
nistrazione si riserva di disporre direttamente tutti gli accertamenti 
sanitari che riterrà del caso; 

9) il diploma in originale o in copia notarile della laurea di 
medicina e chirurgia conseguita in una Regia università del Regno; 

h) i certificati comprovanti il possesso dei requisiti indicati 
nella lettera c) del precedente art. 8, e il certificato d'iscrizione in 
uno degli albi degli ordini dei medici del Regno; 

i) i documenti che comprovino il possesso dei requisiti che 
conferiscono agli ex combattenti ed agli invalidi o minorati di 
guerra, per la causa nazionale e per la difesa delle Colonie del- 
Y’Africa Orientale, agli orfani di guerra, dei caduti per la causa 
nazionale e dei caduti per la difesa delle Colonia dell’Africa Orien- 
tale, i diritti preferenziali per l'ammissione agli impieghi; 

1) il certificato di iscrizione al Partito Nazionale Fascista redat- 
to su carta da bollo da L. 4, da cui risulti che il concorrente è 
iscritto al Fartito Nazionale Fascista per l’anno in corso, con l’indi- 
cazione dell’anno d'iscrizione e del numero della tessera. Detto 
certificato dovrà essere rilasciato dal segretario (o dal vice-segretario 
se trattasi di capoluogo di Provincia) del competente Fascio di com- 
battimento, e vistato dal segretario della Federazione dei Fasci di 
combattimento, o, in sua vece, dal vice-segretario federale o dal 

segretario amministrativo. 

Per gli iscritti al Partito anteriormente al 28 ottobre 1922 e per i 
feriti per la causa fascista, il certificato dovrà essere rilasciato dalla 
Federazione dei Fasci di combattimento presso la quale l'interessato 
è iscritto e dovrà essere vistato da S. E. il Segretario del Partito 0 
da uno dei Vice-segretari, ovvero dal Segretario amministrativo, e 
contenere la dichiarazione di ininterrotta appartenenza ai Fasci 
dalla data d'iscrizione o dell'evento che fu causa della ferita, anche 
se posteriore alla Marcia su Roma. 

Inoltre per i feriti per la causa fascista e per i partecipanti alia 
Marcia su Roma il certificato dovrà riportare gli estremi dei relativi 
brevetti i 

Per gli italiani non regnicoli ed i cittadini italiani residenti al- 
l'estero, il certificato d'iscrizione al Partito dovrà essere rilasciato 
dal Segretario generale o da uno degli ispettori centrali dei Fasci 
all’estero. 

Detto certificato dovrà essere sottoposto alla ratifica di S. E. il 
Segretario del Partito o del Segretario amministrativo o di uno dci 
Vice-segretari del Partito Nazionale Fascista, nel caso in cui si 
tratti di appartenenti al Partito da epoca anteriore al 28 ottobre 
1922 e di feriti per la causa fascista; 

m) stato di famiglia su carta da bollo da L. 4 da rilasciarsi 
dal podestà del Comune ove il candidato ha il suo domicilio. 

Non si terrà conto delle domande che non siano corredate da 
tutti i documenti sopra elencati. } 

I concorrenti che dimostrino di essere attualmente impiegati di 


Yuolo in servizio di una Amministrazione dello Stato, od impiegati , 


a contratto presso l’Amministrazione coloniale, potranno esimersi 
Galla presentazione dei documenti di cui alle lettere a), c), d) ed e). 

Le legalizzazionìi non sono necessarie se i certificati vengono 
rilasciati dalle autorità amministrative residenti nel comune di 
Roma. 

Alla domanda stessa, il concorrente dovrà unire, oltre il certifi- 
cato dei punti ottenuti agli esami universitari speciali di laurea e 
di abilitazione professionale, tutti quegli altri titoli scientifici e di 
servizio che egli crederà di produrre. 

I documenti ed i titoli devono essere descritti in un elenco in 
due originali, dei quali uno sarà unito agli atti e l’altro sarà resti- 
tuito al concorrente con indicazioni di ricevuta. 


Art. 11. — Il Ministro per le colonie gie-lica della regolarità 
delle domande di ammissione al concorso di cui al presente decréto 
e della relativa documentazione e dichiara le ammissioni. E’ in 
facoltà sua di negare con provvedimento definitivo ed insindaca- 
bile l'ammissione al concorso. I concorrenti ammessi, ne ricevono 
comunicazione scritta al domicilio da essi indicato; a norma del 
precedente art. 9. 


MUGNOZZA GIUSEPPE, direttore 


Art. 12. — La Commissione esaminatrice è presieduta da un sa. 
gretario generale di Colonia, ed è costituita da: 

a) due funzionari della carriera direttiva coloniale, di grado 
non inferiore al 79; 

b) dal funzionario della Sanità pubblica capo del servizio sani. 
tario del Ministero delle colonie; 

c) da un ufficiale superiore medico del Regio esercito; 

d) da due docenti della Facoltà di medicina e chirurgia di una 
Regia università del Regno, di cui uno della specialità e l’altro di. 
patologia o clinica medica. 

Disimpegnerà le funzicni di segretario un funzionario della car- 
riera direttiva coloniale di grado non inferiore al 9°. 


Art. 13. — La valutazione dei titoli sarà fatta dalla Commissione 

secondo l’ordine seguente: 

1° titoli che comprovino i servizi fatti nella specialità per cui 
è bandito il concorso; 

2° docenza di tisiologia; 

3° specializzazione in tisiologia; 

4° altre docenze; 

5° altre specializzazioni; ; 

6° titoli comprovanti altri servizi prestati. 


Le pubblicazioni saranno valutate secondo l’ordine medesimo. 

Fer la valutazione dei concorrenti, ciascun commissario dispona 
di 20 punti. 

Conseguono la idoneità quei concorrenti che abbiano riportato 
almeno quattordici ventesimi. 

Sono titoli preferenziali a parità di merito, il servizio prestato 
in Colonia e la libera docenza in medicina ed in igiene coloniale. 
Dette preferenze valgono solo nell'esame dei titoli. 

E’ fatta comunque salva alla Commissione giudicatrice la facoltà 
di sottoporre i concorrenti che hanno conseguito l’idoneità a norma 
del comma precedente, ad una prova di esame pratico, consistente 
nell'esame clinico di un infermo, comprese le eventuali ricerche 
pertinenti la specialità ed il susseguente referto. L'argomento d’esa- 
me potrà essere assegnato o singolarmente a ciascun aspirante o a 
gruppi di aspiranti, a giudizio della Commissione esaminatrice. 

Ove sia disposta la prova di esame di cui al comma precedente, 
i concorrenti ne saranno informati con il preavviso di dieci giorni. 
Per Ia prova medesima ogni commissario dispone di dieci punti. 

Sarà considerato rinunziatario al concorso il candidato che non 
si presenterà alla prova pratica suddetta, 

Avranno superato la prova quei concorrenti che avranno ripor-, 
tato almeno sette decimi. 

Sarà dichiarato vincitore del concorso il candidato che abbia 
ottenuto il maggior numero di punti. 

A parità di merito saranno osservate le disposizioni contenute 
nell'art. 1 del R. decreto 5 luglio 1934-XII, n. 1176. 

Restano ferme le disposizioni vigenti a favore degli invalidi di 
guerra e degli invalidi per la causa fascista e degli invalidi per la 
difesa delle Colonie. dell’Africa Orientale, degli orfani di guerra, 
dei caduti per la causa fascista, dei caduti per la difesa delle Coio- 
niale dell’Africa Orientale, nonchè in favore degli ex combattenti in 
genere e degli iscritti ai Fasci di combattimento senza interruzione 
da data anteriore al 28 ottobre 1922, che valgono agli effetti delia 
graduatoria effettuatr in base al risultato complessivo dell'esame 
dei titoli e della eventuale prova pratica. 


Art. 14. — In caso di rinuncia alla nomina da parte del candi- 
dato dichiarato vincitore, il Ministro per le colonie potrà, a suo giu- 
dizio insindacabile procedere od alla nomina di altro candidato 
idoneo, seguendo sempre l'ordine di graduatoria, od all'apertura di 
un nuovo concorso, 


Art. 15. — Qualora entro dieci giorni dall’invito rivoltogli, il can- 
didato prescelto non abbia provveduto alla firma del contratto di 
cui all’art. 7 del presente decreto, s’intenderà decaduto per tacita 
rinunzia, e l'Amministrazione potrà procedere senza alcun avviso od 
alla nomina di altro concorrente, od all'apertura di un nuovo con- 
corso, secondo quanto è prescritto nel precedente art. 14. 


Il presente decreto sarà comunicato alla Corte dei conti per la 
registrazione. 


Roma, addì 31 gennaio 1936 - Anno XIV 


I Ministro per le finanze: 


p. Il Ministro per le colonie 
DI REVEL. 


LESSONA. 
(1044) 


SANTI RAFFAELE, gerente 
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